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PRESIDENCE DE M. GUY DUCC;ONE,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

-1 —

SOUHAITS DE BIENVENUE A UNE DELEGATION DES
COMMISSIONS DES AFFAIRES ETRANGERES DU SOVIET
SUPREME DE L'U. R . S . S.

M. le président. Je signale à D'Assemblée la présence dans les
tribunes d'une délégation des commissions des affaires étran-
gères du Soviet suprême de l'Union des républiques socialistes
soviétiques conduite par M . Ponomarev, président de la commis-
sion des affaires étrangères du Soviet des nationalités.

Je suis heureux, en votre nom, de souhaiter la bienvenue à
nos collègues . (Applaudissements sur tous les bancs .)

-2—

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M. le président. L'ordre du jour appelle les questions au Gon
vernement.

LICENCIEMEN?3 A L ' ENTREPRISE ROLLET DE VENDÔME

M. le président . La parole est à M . Desanlis.

M. Jean Desanlis. Ma question s'adresse à M . le ministre de
l ' industrie et de la recherche.

Parmi les programmes prioritaires du VII° Plan, la restruc-
turation de l'industrie de la machine-outil devait trouver une
place privilégiée.

Nous assistons cependant à une dégradation rapide de la
situation dans ce secteur de notre production.

Les 110 employés de l'entreprise Rollet à Vendôme viennent
de recevoir leur lettre de licenciement. Il s'agit là d'emplois de
haute qualification spécialisés dans la production de machines à
commande numérique, de tailleuses et contrôleuses d'engrenages,
de bancs de préréglage d'outils, d'éléments de mesure pour visua-
lisation, d'outils-crémaillères, de machines spéciales sur com-
mande. Trente pour cent de la production est destinée à l'expor-
tation . L'entreprise fabrique par ailleurs certaines machines
qu'elle est la seule à pouvoir produire en France.

Cette entreprise aurait pu construire les trois machines spé-
ciales destinées à conditionner les éléments d'échangeurs dont
notre industrie nucléaire a besoin actuellement.

Or ces machines seront construites en Italie et ce pays
fabriquera également les éléments d'éçhangeurs nécessaires à
notre industrie nucléaire . C'est un marché annuel de 5000 tonnes
d'acier et de deux milliards de francs par an pendant cinq à
dix ans qui sera perdu pour la France.

Les ouvriers italiens travailleront de l'acier italien pour fabri-
quer du matériel que nous devrons acheter à l'Italie pour
équiper notre industrie nucléaire pendant que les ouvriers de
Rollet et ceux de nos aciéries seront en chômage.

Je demande à m. le ministre de l'industrie et de la recherche
quelles mesures il pense pouvoir prendre pour permettre à Rollet
de poursuivre son activité, nécessaire à l'équilibre de la balance
de notre commerce extérieur et à la survie de 110 familles à
Vendôme.

M . le président. La parole est à M. le ministre du travail.

M . Christian Beullae, ministre du travail . Monsieur Desanlis,
M . le ministre de l'industrie et de la recherche, empêché, m'a
demandé de vous répondre à sa place.

M. d'Ornano m'a prié de vous rappeler tout d'abord qu'il a
eu l'occasion de parler de la situation de l'industrie de la
machine-outil lors de l'examen de son budget.

Les causes conjoncturelles et structurelles des difficultés qui
affectent certaines entreprises du secteur de la machine-outil
doivent inciter celui-ci à se moderniser, à se restructurer et à
développer des produits de haute technicité pour pouvoir faire
face efficacement à la concurrence.

Quant à la société Rollet, vous savez bien que ses difficultés
provenaient autant de la conjoncture que d'une gestion relative-
ment défectueuse et du retard important apporté à la moder-
nisation de ses installations.

Vous savez également que le curateur désigné par le tribunal
de commerce n'a pas été en mesure de présenter un plan de
redressement viable et que la société a été admise au bénéfice
du règlement judiciaire . Actuellement, les pouvoirs publics,
et M. d' Ornano en particulier, s'efforcent de mettre sur pied
une solution destinée à permettre la reprise de l'activité de
l ' entreprise de Vendôme . Ils n'ont d'ailleurs pas, jusqu ' à pré-
sent, ménagé leur soutien à la société Rollet puisque celle-ci
a récemment bénéficié d'une importante aide au développement.

Monsieur Desanlis, le ministre de l'industrie et de la recherche
connaissant bien l'intérêt que vous portez à cette affaire et à la
région de Vendôme, vous fera part des résultats qui auront pu
être obtenus.

Des négociations sont engagées avec plusieurs industriels sus-
ceptibles de participer à la reprise de cette activité. II faut souhai-
ter qu'elles aboutissent dans un délai rapproché. De leur côté,
les pouvoirs publics sont disposés à favoriser toute solution
industrielle viable qui permettrait une telle reprise.
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EVACU.ITION DES IMPRIMERIES DU « PARISIEN LIBÉRÉ a

M . le président . La parole est à M . Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . Ma question s'adresse à vous, monsieur
le Premier ministre, qui avez témoigné, à plusieurs reprises, de
votre intérêt pour la presse et ses problèmes, et récemment
encore à propos de la fiscalité.

Je souhaiterais connaître les motifs qui n'ont pas permis
de mettre en place, immédiatement après l'arrêt rendu par la
cour d'appel de Paris, la procédure de concertation que vous aviez
définie et à propos de laquelle vous aviez donné des instructions
à M. le ministre du travail . On aurait peut-être pu faire l'éco-
nomie d'une grève, évitant ainsi à beaucoup d'entreprises de
presse de connaitre une aggravation de leur situation et aux
lecteurs d'être privés de leur journal pendant près de quarante-
huit heures.

M. le président . La parole est à M. le Premier ministre,
ministre de l'économie et des finances.

M . Raymond Barre, Premier ministre, ministre de l'économie
et des finances . Monsieur le député, je vous remercie de
votre question . ..

Sur plusieurs bancs des socialistes et radicaux de gauche.
Bien entendu!

M. le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
. . .qui me permettra d'indiquer à l'Assemblée les raisons pour
lesquelles le Gouvernement a fait procéder à l'évacuation des
imprimeries occupées du Parisien libéré.

Comme vous le savez, il y a plus de dix-huit mois, une
décision de justice avait ordonné cette évacuation et cette déci-
sion était exécutoire.

Le Gouvernement espérait qu'un règlement amiable pourrait
intervenir entre les parties intéressées . Je dois dire qu'il s'y
est discrètement mais fermement employé (Exclamations et rires
sur les bancs de l'opposition) mais chaque fois en vain. Toutes
les tentatives de rapprochement se sont heurtées à de grandes
difficultés du fait notamment du refus d'évacuer les impri-
meries, refus plusieurs fois opposé malgré l'ordonnance d'éva-
cuation.

Le 30 novembre, la Cour d'appel a confirmé l'ordonnance
de référé rendue le 9 juin 1975 et ordonné l'évacuation des
locaux sous peine d'astreinte en considérant « que cette occupa-
tion constitue une violation du droit de propriété et, dans les
conditions où elle a eu lieu . une entrave à la liberté du travail
et une source de troubles e.

Monsieur le député, la question pouvait se poser de savoir si
une négociation était possible et, surtout, si elle avait une
chance d'aboutir . Or je dois constater que dès que le jugement
a été connu, la fédération du Livre a fait savoir qu'elle s'oppo-
serait à son exécution.

Si, samedi soir, j'ai donné personnellement des instructions
pour faire procéder à l'évacuation des imprimeries du Parisien
libéré, c'est que, sur la base d ' informations précises qui me
parvenaient, je craignais qu'à trop attendre nous n'assistions à
l'organisation d'une résistance en plein coeur de Paris. . . (Pro-
testations sur les bancs de l'opposition. — Applaudissements
sur les bancs des républicains indépendants et sur plusieurs
bancs des réformateurs, des centristes et des démocrates
sociaux.)

M . Gilbert Schwartz, Les travailleurs sont tout de même des
gens sensés!

M . le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
. . .qui eût provoqué une série d ' incidents — et le terme est
modéré — du genre de ceux que nous avons, hélas, pendant
trop longtemps connus . (Applaudissements sur les bancs des
républicains indépendants .)

Puis-je rappeler à l'Assemblée que les grévistes du Parisien
libéré ont multiplié les actions violentes et illégales?

M . Gilbert Schwartz. Quand ?

M. le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
J'ai recensé personnellement, quand je suis devenu Premier
ministre et que j'ai étudié le dossier, 338 entraves à la libre
circulation des véhicules, 31 investissements de locaux par la
force, 30 voies de fait et aggressions envers les transporteurs . ..

M . Marcel Rigout. Combien de licenciements ?

M . le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
. . . deux cent vingt-quatre déprédations contre des dépôts de
presse et des véhicules, sans compter la destruction de plus

de 1 625 000 exemplaires de différentes éditions du journal Le
Parisien libéré, le vol de fichiers et de nombreuses atteintes à
l'ordre public.

M. Georges Fillioud . Et à M. Amaury, que lui reprochez-
VOus !

M. le Premier ministre, ministre de l 'économie et des finances.
Il faut que cela soit su . (Applaudissements sur les bancs des
républicains indépendants et des réformateurs, des centristes
et des démocrates sociaux.)

M . Gilbert Schwartz. Qu'avez-vous à reprocher à M . Amaury ?

M . le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
J'y viens, monsieur . Permettez-moi de continuer.

M . Gilbert Schwartz. Il fallait commencer par là !

M . le Premier ministren ministre de l'économie et des finances.
Je crois que cette affaire doit être examinée sans passion.
(Rires sur les bancs des socialistes et radicaux de gauche .)

Une voix sur les bancs de l'opposition . Vous agressez les tra-
vailleurs ! (Exclamations sur les bancs de la majorité .)

M . le président. Sans passion, laissez, je vous prie, M. le Pre-
mier ministre continuer.

M. Raymond Forni . II n'est pas capable de passion !

M. le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
Je disais donc qu'il n'y avait aucune chance qu'une négociation
pût s'ouvrir et qu'il y avait tous les risques que le conflit s'en-
venimât . Il fallait, par conséquent, agir vite. . . (Protestations sur
les bancs des communistes .)

M . Roger Duroure. Pour mettre les ouvriers à la raison !

M. le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
. . .et agir de telle sorte que les locaux puissent être évacués
sans heurts et sans dommages.

Car, tant que serai chef du Gouvernement, je veillerai tou-
jours à ce que les décisions de justice soient exécutées, et
qu'elles le soient de manière à éviter . des heurts fâcheux pour
la négociation qui doit, en tout état de cause, s'ouvrir . (Très
bien ! très bien! Applaudissements sur les bancs des républi-
cains indépendants et des réformateurs, des centristes et des
desnocrates sociaux.)

C'est la raison pour laquelle j'ai demandé au ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, samedi soir, de faire procéder dimanche
matin à l'évacuation des imprimeries du Parisien libéré, car
c'était la seule façon d'éviter, en plein coeur d'un quartier de
Paris, des événements qui eussent pu compromettre l'ordre
public (Protestations sur les bancs de l'opposition) et aboutir
à des heurts que je ne souhaitais pas. (Très bien ! très bien !
Applaudissements sur les bancs des républicains indépendants
et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux.)

Mais, dans le même temps, j'ai donné instruction à M. le
ministre du travail de saisir les parties intéressées pour que
la négociation puisse commencer . Je lui ai demandé de faire
tous ses efforts pour qu'elles aboutissent à une solution accep-
table.

Or que puis-je constater aujourd'hui ?

Je constate d'abord que l'évacuation a eu lieu, et qu'elle s'est
déroulée sans heurts.

En deuxième lieu, je constate que les deux parties ont donné
leur accord à M. le ministre du travail pour que s'ouvre la
négociation.

Je constate, en troisième lieu, -qu'une personnalité a été
désignée pour la conduire, et qu'elle est acceptée par les deux
parties.

Je constate, en quatrième lieu, que M. Séguy, à la télévision,
après l'allocution que j'ai prononcée, a donné son accord pour
une négociation qui ne dupe pas les ouvriers . (Vives interrup-
tions sur les bancs de l'opposition . — Applaudissements sur les
bancs des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et des démocrates sociaux.)

M . Gilbert Schwartz . IL. y a longtemps que les ouvriers la
demandent, cette négociation !

M. le Premier ministre, ministre de l'économie et des finances.
Eh bien ! la négociation a lieu et les entreprises de presse
peuvent, depuis ce matin, fonctionner.

Voilà les résultats de ce qui a été fait .
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Je suis responsable de l'exercice de l'autorité de l'Etat...
(Applaudissements sur les bancs des républicains indépendants et
des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. Jean Brocard . Très bien !

M. le Premier ministre, ministre de l 'économie et des finances.
. . .et j ' exercerai toujours mes responsabilités en ce domaine.
(Applaudissements sur les mêmes bancs.)

Je suis profondément convaincu que la fermeté ne doit pas
s'exercer sans que soient pris en considération des problèmes
sociaux et humains que nous connaissons tous et qui doivent
recevoir un traitement équitable.

C'est ce que souhaite le Gouvernement et je puis vous assurer
que, dans ce cas comme dans d'autres, le Gouvernement
alliera toujours la fermeté, indissociable de l'autorité de l'Etat,
et l'esprit de conciliation nécessaire à la recherche de la solution
de problèmes sociaux et humains. (Applaudissements sur les
bancs des républicains indépendants et des réformateurs, des
centristes et (les démocrates sociaux .)

M . Virgile Barel . Conclusion : M . Amaury est un ange!
(A ce moment, M. Foyer entre en séance . — Applaudissements

sur les bancs de la majorité .)

CONTESTATION PAR LE SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE
D ' UN ARRÊT DE LA COUR D ' APPEL DE PARIS

M. le président . La parole est à M . Gerbet.

M. Claude Gerbet. Monsieur le ministre d'Etat, garde des
sceaux, ministre de la justice, j'ai cru devoir apporter dans
cet hémicycle ce petit livre rouge que vous connaissez bien et
qui s'appelle le code pénal.

L'article 222 de ce code dispose : Lorsqu'un ou plusieurs
magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire . . . auront reçu,
dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice,
quelque outrage par paroles, par écrit ou dessin non rendus
publics, tendant, dans ces divers cas, à inculper leur honneur ou
leur délicatesse, celui qui leur aura adressé cet outrage sera puni
d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans s.

Plusieurs députés de l'opopsition . Assez ! assez !

M. Claude Gerbet . Après l'exécution de l'arrêt de la cour
d'appel de Paris prescrivant, à peine d'astreinte compensa-
toire, l'expulsion du personnel du Parisien libéré qui, depuis
plusieurs mois, occupait les imprimeries du journal, le syndicat
de la ,a .gistrature, une fois de plus nommé, a publié un
cumin :roqué mettant en cause non seulement les conditions
d'e'recution de cette décision, mais aussi son bien-fondé.

Ce communiqué me parait être constitutif de l'infraction pré-
vue et réprimée par l'article 222 du code pénal dont je viens
de donner lecture.

En conséquence, je vous demande de bien vouloir con-
firmer que vous avez invité le ministère public à requérir
l'ouverture d'une information de ce chef . (Applaudissements
sur les bancs de la majorité . — Exclamations sur les bancs
rie l'opposition .)

Plusieurs députés de l'opposition . C'est du beau travail !

M. le président. La parole est à M . le ministre d'Etat, garde
des sceaux, ministre de la justice.

M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice. Monsieur Gerbet, la chancellerie étudie actuelle-
ment, en effet, le problème de savoir dans quelles conditions
il convient de poursuivre les auteurs d'un texte, du reste inad-
missible qui d'ailleurs critique moins une décision de justice que
les conditions dans lesquelles celle-ci a été exécutée.

Mais, à mon avis, l'article 222 du code pénal, auquel vous
vous êtes référé, n'est peut-être pas celui qu'il faudrait invo-
quer, car il vise des faits commis à l'encontre des magistrats
dans l'exercice de leurs fonctions, par écrit ou dessin non rendus
publics.

En fait, la chancellerie envisage l'ouverture de poursuites,
non pas en vertu de l'article 222 du code pénal, mais de
l'article 226, qui ne vous a certainement pas échappé . . . (Sourires)

M. Claude Gerbet. D'accord.

M. le ministre d'Etat, garde des sceaux . . . . et qui dispose :
c Quiconque aura publiquement, par actes, paroles ou écrits,
cherché à jeter le discrédit sur un acte ou une décision juridic-
tionnelle, dans des conditions de nature à porter atteinte à
l'autorité de la justice ou à son indépendance, sera puni de . . . s .

C'est donc, si vous me permettez cette rectification, monsieur
Gerbez, en vertu de l 'article 226 et non de l'art icle 222 du code
pénal que nous envisageons de poursuivre les auteurs de la
déclaration à laquelle vous avez fait allusion . (Ap )audissements
sur les bancs de la majorité .)

DÉCLARATION DE M. LENOIR AU SUJET DE L ' P,DUSTRIE TEXTILE

M. le président . La parole est à M. iloffer.

M. Marcel Hoffer. Monsieur le Premier ministre, j'ai pris
connaissance avec consternation d'une déclaration que M . le secré-
taire d'Etat auprès du ministre de la santé, chargé de l'action
sociale . faite ',tir les ondes de France-Inter, le 17 novebre
dernier.

Cette déclaration, que je n'hésite pas à qualifier d'irrespon-
sable, met en cause la vocation de la France en matière
d'industrie textile, c'est-à-dire dans un secteur qui apporte une
contribution fondamentale à l'économie de bien des régions de
notre pays — c'est notamment le cas de celle que je repré-
sente — et qui tente actuellement de surmonter la grave crise
qui l'affecte.

Je cite la première partie de cette déclaration :

a Dans deux ans, la Tunisie va fournir l'intégralité des
cotonnades dont l'Europe a besoin pour faire ses blue-jeans . s

(Rires sur divers bancs .)

Messieurs, il n'y a pas de quoi rire, car plusieurs milliers
de travailleurs ont un emploi grâce à la fabrication de ces
blue-jeans!

D'autre part, le secrétaire d'Etat, contrairement à tous les
usages, a mis directement en cause un groupe d'entreprises
en déclarant : e L'empire Boussac s'écroule. s

Je rappelle que ce groupe d'entreprises a engagé, depuis un
an et demi . une action systématique de redressement qui
conditionne l'activité et l'emploi, notamment dans ma région.

Or de telles déclarations sont de nature à mettre gravement
en cause cet effort . A ce titre, elles ne sont pas acceptables.

Ces affirmations sans fondement ont aussitôt reçu un écho
de la part des organisations syndicales vosgiennes qui ont
réagi en appelant à une semaine d'action. On les comprend.
(Exclamations et rires sur les bancs de l'opposition .)

En conséquence, monsieur le Premier ministre, je vous
poserai deux questions, en souhaitant que vous y répondiez
personnellement.

Premièrement, quelles mesures ont été prises par le Gouver-
nement pour résister aux pressions incessantes de l'extérieur
tendant à accroître nos importations de textiles, au détriment
des intérêts vitaux d'une grande industrie nationale ?

Deuxièmement, confirmez-vous les déclarations irresponsables
du secrétaire d'Etat au sujet d'un grand groupe industriel qui
tente, au prix d'un effort considérable, d'adapter ses structures
aux exigences de la production moderne? (Applaudissements
sur divers bancs de la majorité .)

M. Raoul Bayou . C'est comme peur le vin !

M . le président. La parole est à M. le Premier ministre,
ministre de l'éconoi i e et des finances.

M. Raymond Barre, Premier ministre, ministre de I'économie
et des finances. Monsieur le député, j'ai lu le compte rendu
intégral de la déclaration de M . Lenoir, et je dois dire que je
ne partage pas votre sentiment à son sujet.

En effet, cette déclaration n'a pas été, comme vous le dites,
irresponsable . Elle a été, au contraire, très responsable.

Si vous vous reportez au texte intégral de l'interview, vous
constaterez que M. Lenoir a été interrogé sur un accroissement
possible des charges sociales qui pèsent sur la nation et sur
nos entreprises.

M . Lenoir, qui, pourtant, pourrait pousser à la multiplication
de mesures intéressantes d'un certain point de vue, compte
tenu des responsabilités qu'il assume dans le Gouvernement, a
tenu à appeler l'attention, en réponse à une demande d'avan-
tages supplémentaires qui lui était adressée, sur le fait que
nous ne pouvions pas ignorer, dans le monde tel qu ' il est, la
pression qu'exercent, dans le domaine de la concurrence inter-
nationale, des Etats qui s'industrialisent et disposent de condi-
tions de production très favorables, de coûts de production très
bas, de subventions à la production et à l'exportation.

C'est ainsi qu'il a été amené à fournir comme exemple
celui de la Tunisie qui peut, grâce au développement de son
industrie textile, fournir l ' intégralité des cotonnades dont l'Eu-
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rope a besoin pour faire ses blue-jeans . L'exemple est assez
significatif. Il aurait pu en choisir d'autres, tirés non pas des
pays du Maghreb, mais de ceux du Sud-Est asiatique.

Je crois donc qu'avant de porter condamnation des propos
de M. Lenoir, il serait souhaitable d'en lire l'intégralité, de
considérer leur sens exact et l'esprit dans lequel il les a tenus.

M. Marcel Hoffer. Je l'ai fait, monsieur le Premier ministre.

M . le Premier ministre, ministre de l'économie et des finan-
ces. J'ajoute, monsieur le député, que le problème que vous
soulevez est important, je dirai même grave, pour notre indus-
trie.

J'ai eu l'occasion, il y a quelques semaines, de répondre, au
Sénat, à une question que M. Schumann m'avait posée à ce
sujet . Ma réponse avait été très claire . Je la résume ici briève-
ment.

Il n'est pas question que la France laisse disparaître son
industrie textile . Elle ne pourra la maintenir que si cette indus-
trie sait s'adapter, se convertir et faire face aux nouvelles
conditions de l'échange international.

Ce n'est pas l'industrie textile du xtx` siècle, ni celle des
années trente, ni même celle des années cinquante, qui pourra
faire face aux conditions nouvelles de l'échange international.

Cet effort d'adaptation doit être 'stimulé et aidé par l'Etat.
C'est ce qui est fait.

De surcroît, certaines mesures doivent intervenir aux fron-
tières si nous voulons éviter une concurrence déloyale. C'est ce
que le Gouvernement a fait également.

Mais si le Gouvernement est attaché à la concurrence inter-
nationale et à la liberté des échanges, sans lesquelles notre
pays reviendrait au faible niveau de productivité et au médiocre
niveau de vie qu'il a connus dans les années trente, il veillera à
ce que cette liberté se développe d'une façon strictement réci-
proque : réciprocité de la part des grandes puissances indus-
trialisée. et nous savons lesquelles ; réciprocité de la part des
pays en voie de développement qui ne peuvent pas inonder les
marches européens tout en protégeant leur industrie et en fer-
mant leurs marchés intérieurs.

Monsieur le député, dans quelques mois, des négociations
commerciales multilatérales s'ouvriront à Genève . Croyez bien
que te Gouvernement est décidé, dans ce domaine, à ne rien
refuser des avantages du libre échange, niais à faire en sorte
que celui-ci ne s'exerce pas aux dépens de l'industrie française.
( .9ppiandissements sur les bancs de la majorité.)

Avoués DES COURS D 'APPEL

M. le président. La parole est à M. Foyer.

M . Jean Foyer. Ma question s'adresse à M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, ministre de la justice.

Entendu par la commission élargie sur le budget du ministère
de la justice, vous avez, monsieur le garde des sceaux, été
interrogé sur l'organisation définitive de la postulation au second
degré de juridiction.

Vous avez bien voulu indiquer qu'à votre avis la solution la

meilleure ou la plus pratique consistait à maintenir les avoués
d'appel, mais vous avez laissé entendre que le Gouvernement
n'avait pas encore délibéré sur cette position.

Je souhaiterais savoir si le Gouvernement s'est désormais
prononcé et, clans l'affirmative, s'il envisage de prendre des
dispositions réglementaires qui rendraient aux membres de cette
profession une certaine confiance clans l'avenir, qui leur per-
mettraient de trouver des successeurs ou de recruter les colla-
borateurs dont ils ont besoin.

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat, garde
des sceaux, ministre de la justice.

M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice . Je n 'ai pas le souvenir exact d'avoir évoqué la
perspective d'une déliberation du Gouvernement car, en général,
quand je prends des positions, je considère que ce sont celles
de tout le Gouvernement.

Effectivement, les avoués près les tribunaux de grande ins-
tance, qui ont été fusionnés avec les avocats par la loi du
31 décembre 1971, ont pu s'interroger, car la dynamique de ce
texte pouvait conduire à envisager une mesure identique quant
à la postulation devant les cours d'appel.

Depuis plusieurs mois, un certain nombre d'hypothèses
concernant l'avenir de la profession d'avoués près les cours
d ' i.ppel ont donc été évoquées et il en est résulté, dans l'esprit
des professionnels, de graves incertitudes .

Le Gouvernement en est parfaitement conscient et je peux
dès aujourd'hui préciser sa position.

A l'occasion de la création de la cour de Versailles, le Gou-
vernement entend appliquer et la loi fondamentale du 27 ven-
tôse an VIII, et le statut des avoués d'appel tel qu'il résulte
de t'ordonnance du 2 novembre 1945 et du décret du 28 décem-
bre 1973.

Ces textes permettent, à la fois, de créer des charges nou-
velles et d'apporter une réponse aux problèmes que peuvent
légitimement se poser les avoués quant à la suppléance néces-
saire des charges vacances.

SITUATION DES TRAVAILLEURS DU a PARISIEN LIBÉRÉ »

M. le président . La parole est à M. Fiszbin.

M . Henri Fiszbin. Voilà vingt-deux mois que dure le conflit
du Parisien libéré (exclamatiôns sur les bancs de la majorité)
et nous ne pouvons pas considérer, monsieur le Premier ministre,
que vos réponses apportent des éclaircissements aux questions
posées.

M . André-Georges Voisin . Et la liberté de la presse ?

M . Henri Fiszbin . Depuis le premier jour, le parti communiste
a affirmé sa solidarité avec les travailleurs en lutte contre les
licenciements illégaux auxquels M. Amaury a procédé.

Là est l'illégalité de base, celle qui a ouvert le conflit.

Les ouvriers se sont donc trouvés en état de légitime défense
(exclamations sur les bancs da la majorité) et c'est faire insulte
à leur esprit de responsabilité et à la dignité de leur combat
que de venir aujourd'hui nous parler, comme vous avez cru
pouvoir le faire, monsieur le Premier ministre, d'un feuilleton
rocambolesque selon lequel ces travailleurs étaient en train de
préparer une résistance susceptible de provoquer des troubles.

C'est, à l'inverse, leur calme qui a permis, jusqu'à préesnt, mal-
gré toutes les provocations dont ils ont été les victimes, de
maintenir le conflit dans des limites raisonnables . (Applaudisse-
ments sur les bancs de l'opposition . — Protestations sur les bancs
de la majorité .)

En vérité, monsieur le Premier ministre, vous avez situé
votre action à cet égard clans le droit fil de celle de votre pré-
décesseur, M . Chirac . Vous avez traîné devant les tribunaux
plusieurs dizaines d'ouvriers et vous avez fait livrer l'assaut aux
imprimeries par la police.

Plusieurs députés sur les bancs des républicains indépendants.
II a bien fait !

M. Henri Fiszbin . Vous venez aujourd'hui nous parler d'inter-
ventions discrètes du pouvoir en vue de favoriser la négociation.

M . André-Georges Voisin . Et que faites-vous de la liberté de
l'information ?

M . Henri Fiszbin . Ces interventions ont été tellement dis-
crètes que les représentants du Gouvernement, que nous avons
interrogés douze fois depuis que dure le conflit, se sont à chaque
fois crus autorisés — reportez-vous au Journal officiel pour en
avoir la confirmation – à nier toute nécessité de négociation.

M . Claude Gerbet. Le question !

M . Henri Fiszbin . Quoi qu'il en soit, vous pensiez sans doute
l'heure venue, au terme de vingt-deux mois de conflit, de por-
ter un coup au mouvement ouvrier et de mettre fin par le
découragement à la lutte des travailleurs.

Mais la riposte a été massive, et vous avez commis une erreur
d'appréciation de taille en pensant que vous pouviez venir à
bout de la détermination des travailleurs . Vous avez été contraint
de reculer ; vous avez enfin été conduit à faire ce que depuis
vingt-cieux mois le pouvoir refusait : prendre les initiatives
nécessaires pour que la négociation s'engage.

M. René Feït . N'importe quoi !

M. Henri léiszbin . Une issue positive est maintenant possible.
Le syndicat du Livre a formulé des propositions raisonnables
qui constituent une base de négociation sérieuse.

M. André-Georges Voisin. Et le monopole?

M. Roger Corrèze. Il n'y a pas de syndicat du Livre . C'est
la C.G.T.

M. Henri Fiszbin . C'est pourquoi, monsieur le Premier minis-
tre, je vous pose quatre questions.

MM . Jean Brocard et Claude Gerbet. Une seule !
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M . Henri Fiszbin . Etes-vous résolu à mettre totalement fin au
soutien que le Gouvernement a apporté jusqu 'à présent à
M . Amaury ?

Etes-vous décidé à prendre toutes les initiatives nécessaires
pour qu'aboutissent rapidement les négociations?

Allez-vous faire cesser tous les procès engagés contre les
ouvriers du Livre ?

Enfin, êtes-vous disposé à faire rapatrier en France les tra-
vaux d'Imprimerie exécutés à l'étranger, initiative qui contri-
buerait à améliorer la situation de l'imprimerie de labeur ?
(Applaudissements sur les bancs de l 'opposition.)

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail.

M. Christian Beullac, ministre du travail . Monsieur Fiszbin,
dès que les conditions permettant de mettre fin à un conflit,
pénible pour tout le monde, cnt été effectivement réunies, j'ai
adressé, sur la demande de M . je Premier ministre, une invi-
tation aux deux parties.

J'avais demandé au syndicat du Livre de venir me voir
lundi à dix heures et à M. Amaury le mème jour à quinze
heures . rai donc eu le souci, qui doit être celui d'un ministre
du travail, d'apporter la conciliation là où les conflits d'intérêt
et les passions faisaient régner intransigeance et obstination.

Le syndicat du Livre m'a demandé de retarder cette entrevue
et m'a proposé de me rencontrer le lundi à vingt heures . Devant
présenter à la même heure mon budget devant le Sénat, j'ai
estimé que les représentants du peuple avaient priorité sur
ceux du syndicat du Livre.

M. Roger Corrèze . C'est-à-dire de la C . G. T. !

M. le ministre du travail . Et c'est ainsi que j'ai été conduit à
reporter l'entretien au 'mardi à quinze heures trente.

Ayant rencontré M . Amaury comme prévu, lundi à quinze
heures, j'ai pu communiquer aux deux parties des propositions
qui ont permis, semble-t-il, d'amorcer le dialogue . A cet égard,
je note que la désignation comme médiateur d'un haut magistrat
de l'ordre administratif, M . Mottin, a été accueillie avec satis-
faction.

Les divergences qui séparent les deux parties nécessiteront
de longues discussions, mais, il m'est apparu qu'il y avait
quelques lueurs d'espérance, et je pense que, comme prévu,
des propositions pourront être avancées d'ici au 15 janvier 1977
au plus tard pour dénouer ce conflit.

Par ailleurs, M . le ministre de l'industrie et de la recherche
s'efforce, comme vous le souhaitez, de faire rapatrier les travaux
de l'imprimerie du labeur qui sont effectués à l'ét r anger. Mais
deux conditions sont indispensables : la première concerne le
prix de revient et la deuxième la sécurité, c'est-à-dire, en défie
nitive, la liberté .

	

-

Enfin, s'agissant de l'aide apportée à M. Amaury, M . le Pre-
mier ministre a rappelé tout à l'heure la nécessité de mettre un
terme aux nombreuses exactions qui ont été constatées. Ce n'est
que dans la mesure où, des deux côtés, nous pourrons enregis-
trer une baisse de température que certaines mesures d'aide
pourront être supprimées . (Applaudissements sur divers bancs
des républicains indépendants et des réformateurs, des centristes
et des démocrates sociaux.)

INTERVENTION DE LA POLICE
DANS LES IMPRIMERIES DU e PARISIEN LIBÉRÉ a

M. le président. La parole est à M. Leroy.

M. Roland Leroy . Monsieur le Premier ministre, je serais
tenté de reprendre les questions qu'a posées mon ami Henri
Fiszbin car ni dans votre intervention ni dans celle de M. le
ministre du travail on ne trouve réponse aux vrais, aux graves,
aux sérieux problèmes qui se posent aujourd'hui à la presse
française et qui ont été singulièrement aggravés par l'inter-
vention .policière de ,Iimanche matin.

En effet, le soutien obstiné apporté par le Gouvernement à
l'un des patrons les plus réactionnaires, les plus rétrogrades du
pays n'est pas démenti par vos propos d'aujourd'hui.

M . Main Terrenoire . Vous êtes, vous aussi, patron : de
l'Humanité t

M . Roland Leroy. C'est ainsi que la question des crédits
exceptionnels grâce auxquels M. Amaury petit mener son féroce
combat• de classe contre les travailleurs du Parisien libéré ne
trouve toujours pas de réponse.

Par conséquent, je vous demande si le Gouvernement va
enfin prendre les dispositions nécessaires pour que s'ouvre la

négociation, pas celle dont vous avez brusquement découvert la
nécessité mais la négociation que nous réclamons depuis le
premier jour du conflit, avec les travailleurs du Parisien libéré.

M . André-Georges Voisin . Peur la liberté syndicale? Pour
la liberté de l'information ?

M . Roland Leroy. Par ailleurs, vous avez dit, monsieur le Pre-
mier ministre, que vous aviez personnellement décidé l'inter-
vention policière de dimanche matin.

En vertu de quels pouvoirs avez-vous ainsi violé l'article 508
(exclamations sur les bancs de la majorité), titre quinzième,
chapitre I du nouveau code de procédure civile qui, par-
lant des règles générales de l'exécution du jugement, dispose .
« Aucune exécution ne peut être faite avant six heures et
après vingt et une heures non plus que les jours fériés ou chô-
més si ce n'est en vertu de la permission du juge en cas de
nécessité . a

Si vous n'avez pas violé le code de procédure civile, com-
ment avez-vous pu prendre personnellement la décision de faire
intervenir la police dimanche matin . (Applaudissements sur les
bancs de l'opposition .)

M. le président . La parole est à P. le Premier ministre,
ministre de l'économie et des finances.

M. Raymond Barre, Premier ministre, ministre de l'économie
et des finances. Monsieur le député, j'ai expliqué tout à l'heure
— clairement, je le crois — les raisons pour lesquelles j'avais
décidé l'opération d'évacuation qui a eu lieu dimanche matin et
j'ai indiqué les conditions dans lesquelles se déroulerait la négo-
ciation qui a été entamée sous les auspices du ministre du travail.

Je n'ai rien à ajouter . (Applaudissements sur les boucs des
républicains indépendants. — Vives exclamations sur les bancs
de l 'opposition .)

M. Raoul Bayou . C'est le fait du prince !

M . Gilbert Schwartz. Le Premier ministre se dérobe !

M. Virgile Barel . Vous n'avez pas répondu !

SITUATION DE L 'EMPLOI A DECAZEVILLE

M. le président. La parole est à M . Millet.

M . Gilbert Millet. Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche.

Mille cent travailleurs des aciéries et usines métallurgiques de
Decazeville vont passer les fêtes traditionnelles de fin d'année
au chômage, ce qui entraîne en moyenne une perte de revenus
de 600 francs pour chacun d'entre eux. C'est bien là le symbole
de votre société.

Mais ce chômage limité dans le temps ne serait que le pré-
lude à des mesures plus graves comprenant des licenciements
et à terme peut-être la mise en cause de l'activité d'une entre-
prise qui n'a pourtant rien à envier sur le plan de la qualité,
de la technique et de la capacité de production.

L'A . U . M. D . appartient pour moitié à Creusot-Loire et pour
moitié aux Charbonnages de France . Elle a bénéficié à plusieurs
reprises d'importantes subventions et pourtant son activité est
maintenant menacée . Voilà une illustration du gâchis qu'entraîne
une politique orientée exclusivement vers l'augmentation du
profit de quelques grands intérêts privés pour lesquels l'intérêt
national compte peu.

Peut-être cela entre-t-il dans la stratégie de restructuration
de la sidérurgie annoncée récemment par M. Ferry, stratégie qui
recouvre le développement du chômage dans une branche
d'industr ie dont l'importance pour la nation est évidente.

L'A. U. M. D. devra-t-elle payer les fruits de cette restruc-
turation financée avec l'aide des pouvoirs publics? Decazeville
se trouverait ainsi une deuxième fois frappée en peu de temps
par la même politique : le bassin houiller sur l'autel des pétro-
liers, ses usines modernes de sidérurgie sur celui des maîtres
de forge !

On comprend l'ampleur de l ' émotion, du mécontentement et
des luttes des travailleurs devant une telle pratique qui sacrifie
du même coup le droit au travail, le développement régional et
l'intérêt national . On comprend que dans le même temps les
travailleurs reçoivent l'appui de la population qui ne se résout
pas à quitter cette région.

La lutte de ces travailleurs pour leur emploi revêt donc une
importance nationale ; les communistes et leurs élus _en sont
étroitement solidaires.

Combien apparaît justifiée, au regard de ces événements, la
proposition de loi du groupe communiste tendant à la natio-
nalisation de l'industrie sidérurgique, nationalisation qui rendra
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à notre pays la maîtrise de ses richesses dans un secteur aussi
important pour l'économie nationale.

Quelle mesure prendrez-vous, monsieur le ministre, pour garan-
tir leur emploi aux onze cents travailleurs des aciéries et usines
métallurgiques de Decazeville ? La population désire vivre des
fruits de son travail dans sa région et se refuse à payer le
prix d'une crise dont elle n'a aucune part, mais qui, au contraire,
découle des pratiques des quelques groupes peu soucieux de
l'intérêt national qui dominent notre pays. (Applaudissements
sus les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M . le ministre du travail.

M. Christian Beullac, ministre du travail . Je répondrai au
nom du ministre de l'industrie et de la recherche.

Effectivement, l'économie de la région de Decazeville repose
depuis la fermeture du bassin houiller sur l'industrie métal-
lurgique et . par conséquent. la situation des aciéries et usines
métallurgiques de Decazeville a une importance fondamentale
dans la région.

Or, celles-ci connaissent de très graves difficultés industrielles
et financières qui font l'objet — et vous le savez parfaitement,
monsieur le député — d'un examen de la part des pouvoirs
publics et des actionnaires . Cet examen est d'autant plus atten-
tif que les effectifs et le poids économique de cette activité
dans la région sont importants.

Dans cette affaire, les pouvoirs publics ont le souci de met-
tre en place une solution aussi correcte que possible et je
crois pouvoir dire, monsieur Millet, que vous n'avez pas le
monopole de ce souci . (Applaudissements sur plusieurs bancs de
lu majorité .)

M. Jacques Blanc . Très bien !

M. le ministre du travail . Les élus du département touché
seront naturellement informés de ce qui pourra être fait . Le
ministre de l'industrie et de la recherche espère ainsi éviter
une situation pénible pour tous.

ATTITUDE DU PREMIER MINISTRE A l ' ÉGARD DU PARLEMENT

M. le président . La parole est à M . Frances^hi.

M. Joseph Franceschi . Monsieur le Premier ministre, la radio
et la télévision ont indiqué à plusieurs reprises que vous
aviez annoncé aux groupes de votre majorité les décisions prises
par le Gouvernement pour limiter les conséquences désastreu-
ses de la réforme de la taxe professionnelle mise en place
par votre prédécesseur. M. Jacques Chirac.

L'opposition, qui avait voté contre ce texte en dénonçant par
avance et à six reprises au moins, les anomalies qui résul-
teraient d'une réforme mal étudiée et engagée à la légère,
apprend ainsi par les médias des décisions qui ne peuvent
résulter que d'un vote du Parlement et qui intéressent en pre-
mier lieu les parlementaires et, en particulier, ceux qui ont eu
raison contre le Gouvernement d'alors et sa majorité . (Applau-
dissements sur les bancs de l'opposition .)

Ce n'est malheureusement pas la première fois que vous vous
adressez uniquement à la majorité en négligeant les droits
de l'opposition, attitude que nous considérons, nous socialistes
et radicaux de gauche, comme antidémocratique.

M . Raoul Bayou . Très bien!

M . Joseph Franceschi . Je vous demande, monsieur le Pre-
mier ministre, si la façon inadmissible dont, une fois encore,
vous avez traité l'opposition sera désormais votre méthode habi-
tuelle de travail . (Applaudissements sur les bancs de l'oppo-
sition .)

M. le président. La parole est à M . le Premier ministre.

M . Raymond Barre, Premier ministre . Monsieur le député,
depuis que je suis Premier ministre, je crois avoir fait preuve
à l'égard de l'opposition d'une inlassable patience . (Applaudis
sements sur plusieurs bancs de la majorité . — Exclamations
sur les bancs de l'opposition .) Chaque fois que l'opposition
m'a posé des questions — et Dieu sait en quels termes ! —
je me suis efforcé d'y répondre le plus complètement que
je le pouvais.

M . Edmond Vacant . Vous répondez à côté !

M . Raymond Forni. Comme tout à l'heure !

M . le Premier ministre . En tant que Premier ministre, je dois
à chaque membre du Parlement non seulement considération,
mais aussi attention aux propos qu'il tient et aux informations
qu'il demande. Je ne changerai donc pas d'attitude sur ce point.
(Applaudissements sur plusieurs bancs de la majorité .)

Au sujet de la taxe professionnelle, je crois avoir déjà Indiqué
à cette assemblée, un mercredi précédent, quelles étaient les
réflexions du Gouvernement, et je le rappelle que je n'ai pas
voulu entrer dans une discussion sur la paternité du texte
et des amendements proposés.

Cela étant . il est normal que le Premier ministre rencontre
les groupes de la majorité qui soutiennent l'action du Gouver-
nement, et je n'al pas l'intention de négliger la concertation
avec eux . (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)
Ce sont ces groupes, en effet, qui supportent, dans certains
cas, l'impopularité des mesures courageuses qu'il m'arrive de
leur demander de voter. (Applaudissements sur les mêmes
bancs .)

Il était donc tout à fait normal que je m'entretienne avec les
groupes de la majorité de ce qui pouvait être fait en matière de
taxe professionnelle.

Vous avez affirmé, monsieur Franceschi, que j'avais .pris une
décision ; c'est une erreur. J'ai simplement indiqué quelle était
la position du Gouvernement, car je sais que la décision finale
relève d'un vote du Parlement.

Dans ces conditions, monsieur le député, je vous prie de ne
pas qualifier de méthodes de travail inadmissibles les méthodes
de travail normales d'un chef de gouvernement avec la majorité
qui le soutient . (Applaudissements sur les bancs de la majorité .)

M . André-Georges Voisin . M. Franceschi ne connaît pas son
métier !

VIOLATIONS DES DROITS DE L' HOMME AU CHILI

M . le président. La parole est à M . Jean-Pierre Cet.

M. Jean-Pierre Cet. Monsieur ie Premier ministre, il y a trois
ans, le sinistre Pinochet établissait au Chili. .. (Exclamations
sur de nombreux bancs de la majorité .)

J'avais remarqué à l'époque la discrétion du Gouvernement
français, mais je ne savais pas que la majorité actuelle avait
le front de soutenir une telle abomination ! (Protestations sur les
mêmes bancs .)

Il y a trois ans, donc, le sinistre Pinochet établissait le
régime de la terreur, de la torture, de l'assassinat . (Nouvélles
protestations sur les mêmes bancs .)

M . Jacques Baumel . Parlez-nous du génocide au Cambodge !

M . Jean-Pierre Cet. N'avez-vous pas honte de vos exclama-
tions ? .

A votre place, je serais un peu plus discret . (Vives protes-
tations sur les bancs de la majorité.)

M . Henri Deschamps . Ce sont des fascistes !

M . Jean-Pierre Cet . Monsieur le Premier ministre, j'avoue
que je suis un peu confus devant les réactions que suscitent
mes propos.

M. Henri Deschamps. Ils soutiennent un assassin !

M. Jean-Pierre Cet. La France avait eu au moins, à l'époque,
le courage et la dignité de s'associer à la condamnation et à la
réprobation unanime de la communauté des nations.

M . André Gien . Il en est toujours ainsi !

M . Jean-Pierre Cet. Il n'en est justement plus ainsi, et c'est
précisément ce qui m'amène à poser ma question.

La France avait eu la dignité de s'associer à la réprobation
émise par la commission des droits de l'homme des Nations
Unies . Le régime chilien a été condamné par un nombre
croissant de voix : 92 voix en 1974, 94 voix en 1975, 96 voix
en 1976.

Mais nous apprenons avec stupéfaction que la France, qui
avait condamné le régime chilien en 1974 et en 1975, s'est
abstenue en 1976. Cette attitude coïncide de manière troublante
avec l'envoi d'une mission commerciale française à Santiago,
avec le fait que la France est aujourd'hui le deuxième parte-
naire commercial du Chili . (Protestations sur les bancs de la
majorité .) Doit-on attribuer ce changement d'attitude au fait
que le Gouvernement chilien, face à cette réprobation des
nations, a décidé de changer un peu de genre, . puisque, à
l'assassinat légal, ont succédé aujourd'hui les disparitions illé-
gales organisées par la sinistre police politique, la Dina ?
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Monsieur le Premier ministre, la ré ponse que l'on fera à
la question que je vais poser engage — je pèse mes mots —
l'honneur de la France . (Murmures sur les francs de la
majorité .)

S'agit-il . en l'espèce, de cynisme commercial, ce que je ne
veux pas croire ? Ou bien s'agit-il d'une hypocrisie, la France
feignant de croire à une libéralisation . alors qu'en fait on est
simplement passé d'une action publique à un assassinat privé
par les séides de Pinochet ? (Applaudissements sur les bancs de
l'opposition .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Elat auprès
du ministre des affaires étrangères.

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Elsa . Je dois d'abord
présenter à l'Assemblée nationale les excuses de M . le ministre
des affaires étrangères qui, en ce moment même, reçoit le
ministre des affaires étrangères de la République démocratique
populaire du Yémen qui est de passage dans notre capitale.

M. Jacques Baume! . Voilà un modèle de démocratie !

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'E :at . Je répondrai
gravement à la question de M. Jean-Pierre Cet.

Je lui rappelle que la France a condamné, condamnera,
condamne toutes les violations des droits de l ' homme, quel que
soit le régime, le système ou le pays qui les a tolérées, les tolère
ou les tolérera . (.4pplaudissements sur les bancs de la majorité .)

S'a g issant du Chili, je regrette qu'un homme de la qualité
de M. Jean-Pierre Cot (Murmures sur les bancs de la majorité)
ait parlé légèrement d'une question aussi grave.

L'Assemblée nationale sait le rôle efficace qu'a joué le Gou-
vernement français au lendemain des événements tragiques du
Chili . On se souviendra, en particulier, de l'action de l'ambas-
sade de France qui, allant au-delà du droit d'asile qui, vous
le savez, n'est pas reconnu par les pays, a pris le risque
physique de recevoir des hommes dont la vie était menacée et
les a gardés et protégés pendant des mois.

M. Henri Deschamps . Répondez à la question

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat . Par ailleurs,
nous avons été les premiers à recevoir sur notre sol des réfugiés
chiliens . Actuellement, ils sont plus de 5 000 en France, et nous
nous sommes efforcés . ..

Plusieurs députés socialistes. La réponse ! la réponse !

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat. . . . de les aider
et, en tout cas, de les protéger. (Exclamations sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche .)

M. Henri Deschamps . Répondez à la question !

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat . Monsieur le
président, je suis obligé de vous demander de faire respecter
mon droit à la parole.

M. Hervé Laudrin. Que la présidence préside!

M. le président. Mes chers collègues, si vous voulez entendre
la réponse de M . le secrétaire d'Etat, je vous demande de reve-
nir au calme.

M . Henri Deschamps . Il n ' y a pas de réponse ! Le secrétaire
d'Etat répond à côté !

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat. J 'ajoute que
nous menons des négociations pour sauver plusieurs personnes
arrêtées, dont la vie est encore menacée . Nous avons délivré
plus de 450 visas de séjour à des Chiliens qui se trouvent encore
au Chili pour leur permettre de venir en France . Pendant la
même période, nous avons délivré plus de 200 visas aux ressor-
tissants d'un autre pays que M . Jean-Pierre Cot connaît, et où
se déroulent aussi des événements que nous ne pouvons tous
que regretter.

M. Hervé Laudrin. Dites de quel pays il s'agit!

M . Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat . C'est là, me
semble-t-il, une politique efficace.

J'ai rencontré récemment le ministre des affaires étrangères
du Chili. Je lui ai fait part de notre indignation, et je lui ai
demandé d'intervenir en faveur de plusieurs personnes dont les
cas m'avaient été signalés.

Monsieur le député, nous accomplissons une tâche que nous
nous efforçons de rendre efficace, mais il convient de la mener
avec discrétion . (Exclamations sur les bancs de l'opposition .)
Nous préférons l'efficacité aux grandes déclarations . (Vives pro .
testations sur les bancs de l ' opposition . — Bruit .)

M. Raymond Forni . C'est scandaleux !

M . Henri Deschamps . Et la réponse ?

M. Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d' Etat. Monsieur le
président, que l'on me laisse parler !

M . André Fenton . Vos propos n'intéressent pas l'opposition !

M . le président. Poursuivez, monsieur le secrétaire d'Etat . Les
députés vont vous écouter. (Exclamations sur les bancs de la
majorité. — Protestations sur les bancs de l'opposition .)

M. André Fenton. C' est de la provocation !

M. le président. Mes chers collègues, si vous ne faites pas
silence, M . le secrétaire d'Etat ne pourra pas s'exprimer . Par
ailleurs, le temps perdu sera décompté sur celui dont vous
disposez pour poser des questions au Gouvernement.

M. André Fenton . Bonne observation !

M. le président . Monsieur, le secrétaire d'Etat, vous avez seul
la parole.

M . Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat . En ce qui
concerne les projets de résolution, je rappelle qu'il y avait
devant la troisième commission de l'Assemblée générale des
Nations Unies deux projets de résolution . L'un correspondait
exactement à ce que nous souhaitions — il était l'expression
d'une profonde préoccupation — et il se situait sur un terrain qui,
en fait et en droit, était solide . L'autre était excessif et pas-
sionnel, et il mettait en cause des principes auxquels nous
sommes attachés, et je m'adresse là au professeur de droit, mon-
sieur Jean-Pierre Cet.

Nous avons souhaité pouvoir voter pour le premier . Mais, par
un artifice de procédure, on a d'abord mis aux voix le second,
et l'on a écarté le premier. C'est la raison pour laquelle la France
s'est abstenue.

M . Jean-Pierre Chevènement. C'est scandaleux!

M . Pierre-Christian Taittinger, secrétaire d'Etat . Mais je peux
vous assurer que nous continuerons à agir en recherchant l'effi-
cacité, parce que, ce faisant, nous avons le sentiment que nous
servons véritablement une cause humaine et que nous défendons
des vies et les libertés . (Applaudissements sur les bancs de la
majorité.)

EXÉCUTION DES DÉCISIONS DE JUSTICE

M. le président. La parole est à M . Gau.

. M. Jacques-Antoine Gau . Monsieur le Premier ministre, pour
justifier l'expulsion des travailleurs du Parisien libéré (Excla-
mations sur les bancs de la majorité), vous avez tenu avant-hier,
et vous avez confirmé tout à l'heure de façon solennelle, les
propos suivants : « Je dis simplement, mais fermement . que le
devoir de tout gouvernement est de faire exécuter les décisions
de justice sous peine de compromettre gravement la liberté
et la sécurite des citoyens . Une démocratie ne peut fonctionner
si le pouvoir judiciaire est contesté, si le pouvoir exécutif est
absent. Ma responsabilité est de faire respecter l'autorité de
l'Etat . Je ne faillirai pas à cette responsabilité . s

Mais votre précipitation dans l'affaire du Parisien libéré
contraste avec les nombreux cas dans lesquels le Gouvernement
s'est abstenu d'intervenir pour faire exécuter une décision de
justice lorsque celle-ci frappait, par exemple, un employeur
condamné pour avoir violé le droit du travail ou un promoteur
qui avait transgressé les règles du code de l'urbanisme.

L'Etat lui-même, qui devrait pourtant donner l'exemple . se
soustrait à l'application des jugements rendus contre lui . Ainsi,
à cinq reprises depuis le début de l'année, le Conseil d'Etat a
rejeté les recours du ministre de la santé et annulé des refus
opposés par ce ministre à la création de pharmacies mutualistes.

Pourtant, ces refus sont maintenus. Etes-vous décidé, monsieur
le Premier ministre, à faire respecter les décisions des tribunaux
intervenues dans ce domaine ? Ou bien y aura-t-il deux poids
et deux mesures et faillirez-vous à votre responsabilité ? (Applau-
dissements sur les bancs de l ' opposition .)

M. le président . La parole est à M. le ministre d'Etat, garde
des sceaux, ministre de la justice .
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M. Olivier Guichard, ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice . Monsieur le président, mesdames, messieurs, je ne
répondrai pas à M. Gau sur le problème des pharmacies mutua-
listes, et il voudra bien m'en excuser.

Je lui rappellerai simplement — mais il devrait le savoir ---
qu'en matière civile les décisions de justice définitives sont
exécutées à la diligence des parties, sauf à celles-ci de requérir
l'appui de la force publique en cas de nécessité.

S'espère que tout cela est parfaitement clair et répond plei-
nement à ]a question de M . Gau . (Applaudissements sur les
bancs de la majorité . — Protestations ,7 v r les bancs de l'oppo-
sition .)

M. le président. Nous avons terminé les questions au Gou-
vernement.

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . L i séance est suspendue.

(La séance, suspe idue à seize heures quinze, est reprise à
seize heures vingt .)

M. le président . La séance est reprise.

-3—

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Ehrmann, pour un rappel
au règlement.

M . Charles Ehrmann . Monsieur le président, le projet de loi
complétant et modifiant le code minier a été adopté en première
lecture par le Sénat le 29 mai 1975 . La commission de la pro-
duction ét des échanges de l'Assemblée nationale a déposé son
rapport au -mois de juin 1975.

Ce projet a été inscrit et retiré deux fois de l'ordre du jour
de la session budgétaire de 1975, inscrit et retiré une fois de
l'ordre du jour de la session budgétaire de 1976 . Inscrit une
deuxième fois à l'ordre du jour il y a quinze jours, sa discussion
a été interrompue au milieu de la discussion générale, un soir,
à vingt-trois heures cinquante-cinq.

Or ce projet, je viens de le constater, n'est pas inscrit à l'ordre
du jour prévu jusqu'à la fin de la présente session . Que doit
penser de cette façon de travailler un député qui siège dans
cette assemblée depuis le mois d'avril 1976, après avoir enseigné
trente-huit ans en inculquant à ses élèves l'amour de la Répu-
blique et du travail bien fait?

M. le président. Monsieur Ehrmann, nous sommes tous parti-
sans (lu travail bien fait . Et ce que vous avez dit est exact.

Il n'en demeure pas moins vrai que le Gouvernement est
maître de l 'ordre du jour . Or, vous avez pu le remarquer, l ' ordre
du jour prévu pour la fin de la présente session, jusqu'au
20 décembre, est fort chargé,

M. le président de la commission de la production et des
échanges avait lui-même protesté devant la conférence des prési-
dents contre l'interruption de la discussion du projet de loi
complétant et modifiant le code minier.

Néanmoins, je ferai part de votre remarque au Bureau de
l'Assemblée.

M . Charles Ehrmann . Je vous remercie, monsieur le président .

vernement de la République populaire du Congo sur les droits
fondamentaux des nationaux signé à Brazzaville le 1"' ' jan-
vier 1974, dont le texte est annexé à la présente loi . s

Je mets aux voix l'article—unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LE LABORATOIRE EUROPEEN
DE BIOLOGIE MOLECULAIRE

Vote sans débat d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat du
projet de loi autorisant l'approbation de l'accord entre le
Gouvernement de la République française et le laboratoire
européen de biologie moléculaire relatif aux privilèges et immu-
nités dudit laboratoire en France, signé à Paris le 3 mars 1976
(n"' 2517, 2621).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement

« Article unique . — Est autorisée l'approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République française et le labo-
ratoire européen de biologie moléculaire relatif aux privilèges
et immunités dudit laboratoire en France. signé à Paris le
3 mars 1976, dont le texte est annexé à la présente loi. »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

CONVENTION DE LA CONFERENCE DE LA HAYE
SUR LES OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

Vote sans débat d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant la ratification de la convention de la
conférence de La Haye de droit international privé sur la loi
applicable aux obligations alimentaires, signée par la France le
18 décembre 1973 (n" 2518, 2627).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement

« Article unique. — Est autorisée la ratification de la conven-
tion de la conférence de La Haye de droit international privé
sur la loi applicable aux obligations alimentaires . ouverte à la
signature le 2 octobre 1973 et signée par la France le 18 dé-
cembre 1973, dont le texte est annexé à la présente loi . »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

—7

CONVENTION DE LA CONFERENCE DE LA HAYE SUR LA
RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DE DECISIONS RELA-
TIVES AUX OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

ACCORD FRANCO-CONGOLAIS
SUR LES DROITS FONDAMENTAUX DES NATIONAUX

Vote sans débat d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant l 'approbation de l' accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République populaire (lu Congo sur les droits fondamen-
taux des nationaux signé à Brazzaville le 1"' janvier 1974
(n"" 2386, 2626) .

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement

« Article unique . — Est autorisée l'approbation de l ' accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-

Vote sans débat d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant la ratification de la convention
de la conférence de La Haye de droit international privé
concernant la reconnaissance et l'exécution de décisions rela-
tives aux obligations alimentaires, signée par la France le
18 décembre 1973 (n" 2519, 2628).

Je donne lecture de I'artit. .e unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement

« Article unique . — Est autorisée la ratification de la conven-
tion de la conférence de La Haye de droit international privé
concernant la reconnaissance et l'exécution de décisions rela-
tives aux obligations alimentaires, ouverte à la signature le
2 octobre 1973 et signée par la France le 18 décembre 1973,
dont le texte est annexé à la présente loi. »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)
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PROTOCOLE PORTANT AMENDEMENT A LA CONVENTION
SUR LA CANALISATION DE LA MOSELLE

Vote sans débat d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat
du projet de loi autorisant la ratification du protocole portant
amendement à la convention du 27 octobre 1956 entre la Répu-
blique française, la République fédérale d'Allemagne et le
grand-duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de la
Moselle, signé à Trèves le 28 novembre 1974 (n"' 2520, 2622).

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi dans
le texte du Gouvernement :

a Article unique . — Est autorisée la ratification du protocole
portant amendement à la convention du 27 octobre 1956 entre
la République française, la République fédérale d'Allemagne et
le grand-duché de Luxembourg au sujet de la canalisation de
la Moselle, signé à Trèves le 28 novembre 1974, dont le texte
est annexé à la présente loi . »

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.
(L'article unique du projet de loi est adapté.)

— 9 ._.

SECURITE SOCIALE DES TRAVAILLEURS SALARIES
A L'ETRANGER

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la situation au regard
de la sécurité sociale des travailleurs salariés à l'étranger
(n"' 2553, 2660).

La parole est à M. Gissinger, rapporteur de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Mesdames, messieurs, le
projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, outre
qu'il est très technique, est un texte expérimental.

II a pour objet d'assurer une meilleure couverture sociale
aux Français salariés travaillant à l'étranger . Ces Français
constituent une catégorie nombreuse . Ils sont, en effet, de
1,2 million à 1,5 million répartis à travers le monde et peut-
être sont-ils quelque peu ignorés de leurs compatriotes de
métropole.

Ils sont nombreux dans la Communauté européenne, en Amé-
rique du Nord et dans les pays d'Afrique autrefois sous influence
française . On peut évaluer leur nombre de 400 000 salariés dont
150 000 appartiennent aux secteurs public et semi-public.

Les résidents temporaires représentent 60 p . 100 de ces sala-
riés.

La protection sociale de cette catégorie de Français a connu
quelques améliorations . Des lacunes ont été comblées . Le présent
projet de loi apporte d'autres améliorations, mais surtout il
contient des dispositions totalement nouvelles.

Il crée, en faveur des expatriés, deux régimes d'assurance
volontaire pour la couverture des risques maladie, maternité,
invalidité, d'une part, accidents du travail et maladies profes-
sionnelles, d'autre part.

C'est la première fois dans notre histoire qu'un régime de
sécurité sociale est lié à la nationalité et non plus à la territo-
rialité. Cette notion nouvelle suppose la mise en place d'un sys-
tème expérimental qui doit rester souple pour affronter avec
succès et quelque efficacité la crise mondiale, la situation moné-
taire et les problèmes de changes . Nous franchissons aujourd'hui
la première étape. Elle nous permettra de préparer les suivantes,
au cours desquelles nous verrons à améliorer le système.

J'essaierai, dans un premier temps, de donner un rapide aperçu
de la situation actuelle des deux catégories de salariés : les déta-
chés et les expatriés . Ils ne bénéficient, pour la plupart, que de
régimes de sécurité précaires, disparates et surtout insuffisants,
malgré quelques améliorations, et notamment la possibilité, depuis
la loi du 10 juillet 1965, d'adhérer au régime de' l'assurance
volontaire vieillesse .

Les détachés sont des salariés envoyés à l'étranger, pour une
durée ne dépassant pas six ans, par une entreprise française
ayant son siège social en France. Ils restent couverts par le
régime français de sécurité sociale. L'employeur doit verser
l'intégralité des cotisations.

Cela, c'est la théorie . Car dans la pratique la situation du
détaché varie en fonction du pays où il est env oyé . On distingue
trois catégories de détachés : dans la Communauté européenne,
dans les pays ayant passé une convention avec la France, dans
les pays sans convention avec la France.

Le détaché dans un pays de la Communauté européenne a la
meilleure situation ; celle-ci s'apparente à la situation française.
Il bénéficie, en effet, de l'ensemble des prestations, y compris
des prestations familiales, même si sa famille l'accompagne.

Le détaché dans les pays ayant passé une convention avec la
France — on en compte actuellement vingt-deux — est soumis
aux mêmes règles d'affiliation et de cotisation que celles en
usage pour les détachés dans un pays de la Communauté euro-
péenne . Mais il ne bénéficie d'aucune prestation en nature et en
espèces maladie et maternité, sauf lorsque la convention le pré-
voit : ainsi, la convention signée récemment avec la Turquie
précise les prestations dues aux détachés.

Les détachés dans le pays sans convention avec la France
subissent deux inconvénients majeurs . Ils sont tenus à une double
affiliation, ce qui entraîne pour l'employeur le paiement d'une
double cotisation, sans bénéficier d'aucune garantie du point de
vue des prestations.

En résumé, pour ces trois catégories de détachés, les régimes
sociaux sont des plus disparates, le plus mauvais étant celui
des salariés détachés dans un pays sans convention.

Quelle est la situation de la deuxième grande catégorie, celle
des expatriés ?

Sont considérés comme travailleurs expatriés les salariés déta-
chés au-delà de six années dans une filiale française à l'étranger
et les Français travaillant pour une firme étrangère . Ils relèvent
du régime de sécurité sociale du pays de résidence et n'ont donc
aucune garantie quant aux prestations . Ils sont obligés de
recourir à l'assurance privée. Il faut noter toutefois qu'une
circulaire récente leur a apporté quelques avantages et qu'ils
peuvent adhérer, depuis 1965, à l'assurance vieillesse volontaire.

J'ai ainsi analysé les problèmes auxquels sont confrontés les
deux catégories de salariés à l'étranger que vise le projet qui
nous est soumis. Ce texte tend à améliorer aussi bien la situa-
tion des détachés que celle des expatriés.

En ce qui concerne les détachés, il améliore la situation de
ceux qui sont établis dans les pays à convention et surtout dans
les pays sans convention, puisqu'il leur ouvre droit à diverses
prestations en espèces.

Pour les expatriés, il prévoit deux assurances volontaires :
l'une pour la maladie, la maternité et l'invalidité, l'autre pour
les accidents du travail et les maladies professionnelles . Je pré-
cise bien qu'il s'agit d ' une assurance volontaire, et cela pour
différentes raisons:

D 'abord, il s'agit de gens qui se trouvent en pays étranger et
qui sont salariés d'entreprises étrangères, à qui nous ne pouvons
pas imposer un régime obligatoire.

Ensuite, il peut y avoir des difficultés de change dans le
paiement des cotisations.

Enfin, on laisse à ces expatriés le choix de s ' affilier aux deux
assurances ou à l'une des deux, car un régime d'assurance plus
favorable peut exister dans le pays où ils f.e trouvent.

Les cotisations sont à la charge du salr,rié proprement dit,
aussi bien pour la part patronale que prur la part salariale ;
mais le projet demande instamment - et cela pourrait être réa-
lisé par des accords — que l'employeur prenne à charge la
cotisation, ce qui permettrait à ce régime d'assurance volontaire
de se développer et garantirait le salarié expatrié à la fois contre
les risques maladie, maternité, invalidité et contre le risque
accident du travail.

A l'heure actuelle, on estime à quelque 150 000 le nombre
des salariés se trouvant dans cette situation . Le régime a donc
des chances de réussir à une condition : que les éventuels béné-
ficiaires soient bien informés et que, pour ce faire, nos repré-
sentants diplomatiques s'efforcent de leur procurer toutes infor-
mations utiles.

Le projet de loi a été soumis en première lecture au Sénat
et je rends hommage, en particulier, au travail accompli par
M. Gros, sénateur. Le texte initial de ce projet ne s ' appliquait
qu'aux salariés du secteur privé. Le Sénat l'a modifié profon-
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dénient, notamment en introduisant l'article 777 nouveau en
accord avec le Gouvernement, pour qu'il s'applique également
aux salariés des secteurs public et semi-public . Cependant, cer-
tains problèmes restent posés et je me permettrai de les évo-
quer car je suis souvent contacté par des fonctionnaires tra-
vaillant en Suisse ou en Allemagne, dont le conjoint est étranger,
et qui sont domiciliés dans le pays où ils travaillent mais qui
ne bénéficient pas de la sécurité sociale tout en payant les
cotisations.

D'abord, le projet de loi ne résoudra pas la situation des
salariés non agricoles se trouvant à l'étranger ni celle des pen-
sionnés.

Ensuite, même amendé par le Sénat, il ne résout pas le
problème des coopérants non fonctionnaires ; la commission
soumettra à l'Assemblée un amendement sur ce point.

Enfin, se pose le problème du non-versement des prestations
familiales à la famille lorsque celle-ci accompagne le salarié,
aussi bien le salarié du secteur privé que le fonctionnaire, quoi-
que l'Etat demande à l'employeur de verser l'ensemble des coti-
sations.

En somme, l'Etat employeur a trouvé une solution pour les
cotisations lorsque celles-ci sont minorées, mais le même lan-
gage n'est pas tenu à l'égard de l'employeur privé . Je crois savoir,
monsieur le ministre, que vous nous donnerez quelques préci-
sions sur ce point. Mais . en tout état de cause, la commission
proposera à l'Assemblée des amendements tendant à uniformiser
le système.

Par ailleurs — et, quoique la question ne soit pas de votre
ressort, monsieur le ministre, j ' espère que vous voudrez bien
transmettre mon observation au Gouvernement — il y aurait inté-
rêt à ce que. pour tous nos coopérants, qu'ils soient civils ou
militaires . fonctionnaires ou non fonctionnaires, un statut unique
de base soit mis en place, afin que ces gens qui nous représentent
à l'étranger sachent exactement ce qu'ils ont à faire, et qu'une
collaboration s'instaure entre les différents ministères, afin
que les intéressés ne soient pas — passez-moi l'expression
— considérés comme des pions par les services des affaires
étrangères. Il faut tenir compte du travail accompli, de l'effica-
cité obtenue et de la poursuite nécessaire de l'action entreprise
par tous ceux qui oeuvrent pour maintenir le prestige de la
France au-dehors . Pour ma part, je me suis rendu deux fois à
l'étranger et j'ai pu me rendre compte du travail accompli par
ces coopérants dont certains étaient justement dans une situation
des plus précaires.

D'autres problèmes pourront être résolus par voie d'amende-
ment : la limitation du versement des cotisations au régime
vieillesse à la date d'interruption du travail ou du moins à la
date du premier acte médical constatant l'inaptitude ; la non-
interruption des prestations quand les cotisations ne sont pas
acquittées pendant deux trimestres, surtout lorsque l'intéressé
n'est pas en faute et qu'il y a eu lenteur administrative — sur
ce point, monsieur le ministre, j'aimerais que vous nous assu-
riez que celui qui est victime de la lenteur administrative ou
de la distance ne sera pas sanctionné au même titre que le
fautif ; enfin possibilité d'obtenir éventuellement une aide de la
part du fonds social du ministère des affaires étrangères pour les
cotisants se trouvant dans un pays dont la monnaie est fondante.

La commission a examiné une quarantaine d'amendements ;
les uns sont de forme mais les autres touchent le fond . J'en don-
nerai l'idée maîtresse.

A l'article 770, nous apportons trois précisions.

La première concerne le maintien non seulement du droit à
l'affiliation mais aussi du droit aux prestations ; on nous objec-
tera peut-être que tel était l'esprit du projet de loi, mais nous
avons préféré que le mot «prestations s figure dans le texte.

La deuxième a trait aux coopérants non fonctionnaires.

La troisième est la référence aux articles L . 582 et L . 597
du code de la sécurité sociale, destinée à obtenir l'alignement
du secteur public sur les autres secteurs en matière de presta-
tions versées aux salariés.

A l'article L . 772, un amendement tend à obtenir une conti-
nuité de la couverture du risque au retour des expatriés.

A l'article L. 774, nous avons voulu harmoniser les régimes
invalidité et vieillesse de l'expatrié avec ceux qui existent en
France . Un amendement prévoit la limitation du versement de
la cotisation vieillesse ; un autre, la possibilité de transformer
la pension invalidité en pension vieillesse lorsque l'expatrié a
plus de cinq ans de cotisation et la suppression d'une possibilité
de cumul — ce qui n'existe pas dans nos propres régimes
— lorsque l'intéressé a moins de cinq ans de cotisation vieillesse .

La deuxième partie du projet de loi concerne surtout les
salariés agricoles . La commission propose d'adopter pour les
salariés du secteur agricole des amendements analogues à ceux
qu'elle présente pour les salariés du secteur industriel.

En conclusion, nous nous trouvons devant un texte expérimen-
tal . Si l'Assemblée l'adopte, il permettra, dans une première
étape, d'étendre la sécurité sociale en tenant compte, comme
je l'ai indiqué en commençant, non de la territorialité, mais de
la nationalité, ce qui est une innovation.

La commission, monsieur le ministre, a jugé opportun de
ne pas vous imposer un délai d ' application compte tenu des
difficultés auxquelles vous vous heurterez . Mais elle se pro-
pose de faire le point de la situation avec vous-même et vos ser-
vices d'ici un an . Sous le bénéfice de ces observations, elle
demande à l'Assemblée de bien vouloir adopter le projet de loi
compte tenu des amendements proposés . (Applaudissements
sur les bancs de l'union des démocrates pour la République,
des républicains indépendants et des réformateurs, des centristes
et des démocrates sociaux .)

M . le président. La parole est à M . le ministre du travail.

M . Christian Beullac, ministre du. travail . Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs, le projet de loi que j'ai l'honneur
de vous soumettre constitue le volet s sécurité sociale » d'un
ensemble de mesures qui ont été adoptées par le Gouvernement
pour améliorer les conditions de vie de nos compatriotes instal-
lés à l'étranger, et dont vous avez examiné hier le volet fiscal.

Ce texte — je tiens à le souligner — est le fruit de la concer-
tation . Il a, en effet, été élaboré au sein d'un groupe de travail
interministériel présidé par M . Bettencourt, qui comprenait,
outre les fonctionnaires des différents départements ministériels
intéressés, des représentants des Français de l'étranger, des
conseillers du commerce extérieur, des responsables d'entre-
prises exportatrices.

L'objectif général de l'effort dans lequel s'inscrit ce projet
est clair. La prospérité économique de notre pays est de plus
en plus étroitement liée au développement équilibré de nos
échanges extérieurs et donc à la présence effective de nos
entreprises sur les marchés étrangers . Le rayonnement de la
France dans le monde dépend et dépendra de plus en plus de
l'intensité de l'effort scientifique, technique et culturel que nous
saurons déployer au-delà de nos frontières. A tous égards, notre
avenir dépend, dans une mesure non négligeable, de la présence
effective d'un certain nombre de nos compatriotes hors des
limites de l'Hexagone. Mais le développement de cette présence
est lui-même commandé par le caractère plus ou moins attrayant
des conditions de vie et de travail qui leur sont offertes.

A une époque où la sécurité est ressentie comme une exigence
fondamentale, la considération du niveau de protection sociale
offert constitue un des éléments importants de l'acceptation ou
du refus de l'expatriation — je parle d'expérience . C'est pour-
quoi nous souhaitons entreprendre la réforme du système actuel.

Ce système, vous le connaissez. Le principe de la territorialité
des lois qui le gouverne comporte deux conséquences :

D'une part, les Français établis hors de France ne peuvent
normalement s'affilier qu'aux régimes de sécurité sociale du pays
dans lequel ils résident ;

D'autre part, les assurés du régime français qui séjournent à
l'étranger ne bénéficient pas, si le risque couvert se réalise à
l'étranger, d'une protection aussi étendue que si le risque se
réalise sur le territoire métropolitain.

La rigueur de ces règles est, fort heureusement, dès mainte-
nant tempérée de diverses manières . M. Gissinger sait parfaite-
ment que, pour les agents en service ou en mission à l'étranger,
l'Etat a développé différentes formes de protection - particulière.
Des conventions internationales, des règlements comme celui de
la Communauté économique européenne, et même de simples
circulaires ministérielles ont peu à peu créé, pour les salariés
privés envoyés temporairement à l'étranger par leurs employeurs,
la notion de a détachement » qui conserve aux travailleurs en
cause certains avantages du régime métropolitain.

Malgré cette évolution favorable, la situation reste peu satis-
faisante . Les formules de détachement n'offrent pas, dans bien
des cas, les garanties d'une protection légale . Et surtout les tra-
vailleurs expatriés, c'est-à-dire ceux dont le séjour à l'étranger
se prolonge au-delà de la durée pendant laquelle le détachement
est autorisé, ne peuvent plus relever de la législation française
de sécurité sociale.

Il en va de même de ceux qui ne sont pas employés par une
entreprise française . La vieillesse mise à part, pour laquelle
la loi Armengaud du 10 juillet 1965 a créé un régime particu-



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1976

lier d'assurance volontaire, la seule solution pour ces travailleurs
et pour les membres de leurs familles qui les suivent à l'étranger
est l'adhésion aux régimes locaux . Mais la protection sociale ainsi
offerte est souvent faible, d'abord parce que certains pays ont
eux-mêmes un niveau de protection sociale limité, ensuite parce
que, dans bien des cas, ils n'accordent que de façon restrictive
leurs propres avantages aux étrangers.

L'idéal serait d'uniformiser les règles applicables à tous les
Français résidant à l'étranger et d'aligner ces règles sur celles
qui sont applicables à la population résidant en France même.
C'est, naturellement, ce à quoi on peut penser tout d' abord.

Mais cet idéal est pour l'instant inaccessible . Si nous prenions
la décision unilatérale d'exporter sans restriction nos propres
prestations, d'une part, nous serions totalement désarmés vis-à-
vis de nos interlocuteurs étrangers pour la discussion de conven-
tions de sécurité sociale puisque nous aurions déjà accordé
l'enjeu même de la négociation et, d'autre part, nous n'abouti-
rions pas, pour autant, à uniformiser la situation des Français
à l'étranger en raison de la diversité même des régimes locaux
auxquels ils peuvent être assujettis.

C'est seulement au fur et à mesure que les divers régimes
de protection sociale étrangers et français deviendront suffi-
samment proches, et au fur et à mesure que le réseau de nos
conventions internationales de sécurité sociale se densifiera
que nous pourrons progressivement uniformiser et améliorer les
règles de protection sociale applicables au Français de l'étranger.

Le réalisme me conduit aujourd'hui à vous présenter des
améliorations qui ont à la fois un caractère limité et expéri-
mental.

Comme l'a fort bien mis en lumière M. le rapporteur, le texte
que vous propose le Gouvernement intéresse, au premier chef,
les salariés du secteur industriel et commercial et ceux du sec-
teur agricole . II conserve la distinction entre travailleurs détachés
et travailleurs expatriés. -

Les avantages dont jouissent les premiers seront légalement
confirmés et complétés par l'attribution du droit aux presta-
tions en espèces maladie-maternité exceptionnellement accordées
jusqu' ici.

Aux salariés expatriés, le projet de loi ouvre le droit de se
protéger volontairement contre les risques maladie-maternité,
d'une part, et contre les risques accidents du travail-maladies
professionnelles, d'autre part . S'ajoutant à l'assurance volon-
taire vieillesse qui existe déjà, ces deux assurances volontaires
nouvelles — facultatives l'une et l'autre, je le souligne — leur
permettront désormais de bénéficier, s'ils le souhaitent, d'une
protection sociale complète.

Sans instituer une complète égalité de droits avec la métropole,
ce dernier système sera toutefois particulièrement intéressant
pour les expatriés exerçant leurs activités dans les pays nouvel-
lement indépendants ou en voie de développement sans protec-
tion sociale ou à protection sociale faible.

Je voudrais souligner enfin, que, dans l'esprit du Gouverne-
ment, ce texte expérimental — comme l'a fort bien dit M . Gissin-
ger — ouvre de larges possibilités d'évolution.

Après l'avoir appliqué quelque temps, il sera possible de dresser
un bilan et d'examiner les aménagements qui pourront lui être
ultérieurement apportés.

En conclusion, je voudrais vous remercier, monsieur Gissinger,
pour le soin avec lequel vous avez étudié ce projet de loi et
essayé de lui apporter des améliorations.

Je suis tout disposé, bien entendu, à faire le point, dans un an,
sur les textes d'application dont l'élaboration sera assez délicate.
Mais j'espère que nous aurons le plaisir, tous les deux, de consta-
ter que le travail que nous allons faire aujourd'hui aura été
utile . (Applaudissements sur les bancs de l'union des démocrates
pour la République, des républicains indépendants et des réfor-
mateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
à M. Legrand.

M . Joseph Legrand . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, il aurait été souhaitable, pour permettre
un examen approfondi du projet de loi dont nous débattons et
qui tend à l'amélioration de la protection sociale des salariés à
l'étranger, de connaître le nombre et l'évolution des travail-
leurs français occupés à l'étranger à la fois par des sociétés
françaises, par des multinationales à direction française et par des
multinationales à direction étrangère .
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Il ne fait pas de doute, en effet, que le texte en discussion, s'il
répond en partie à la demande des syndicats — je dis bien en
partie, car sa portée est trop limitée par rapport aux propo-
sitions des syndicats — vise à donner plus de facilités dans le
recrutement de la main-d'oeuvre qualifiée et d'encadrement dont
ont besoin les sociétés qui investissent à l'étranger.

Plus le capital sacrifie les hommes et les ressources natio-
nales, plus il cherche des profits à l'extérieur sur des bases
souvent spéculatives . Cela est bien connu.

Nous avons l'exemple de l'exportation des capitaux et des
investissements directs à l'étranger par la vente d'installations
et la création d'usines.

Mais, parfois, l'exemple vient de plus haut, d'un secteur natio-
nalisé comme les Charbonnages de France, auquel le Gouver-
nement a imposé une orientation qui entraîne le gaspillage de
gisements au profit des pétroliers avant de l'autoriser par la suite
à acheter une usine à l'étranger et à envoyer des ingénieurs et
techniciens sur place, alors qu'ils auraient été plus utilement
employés pour étudier l'exploitation des gisements français do
1'Aumance ou d'ailleurs.

Pour les investissements des sociétés privées nous n'avons
que l'embarras du choix.

Le premier exemple, je le prendrai dans ma circonscription,
où se trouvait une manufacture de chaussures qui faisait tra-
vailler cent vingt-cinq ouvrières depuis un quart de siècle, dans
une commune qui a vu disparaître l'exploitation charbonnière
avant l'épuisement du gisement.

A la suite d'importations anarchiques, cette société a dû
fermer ses portes, jetant toutes ses ouvrières à la rue.

Or savez-vous, monsieur le ministre, comment ce patron s'est
reconverti?

II a transporté ses machines au Maroc, recruté quelques cadres
et, à son tour, il concurrence d'autres entreprises françaises de
la chaussure.

Ce n'est là qu'un exemple modeste, car les investissements
directs à l'étranger se font à grande échelle.

Ainsi pouvons-nous faire cette constatation effarante : les
usines françaises de Rhône-Poulenc ne tournent qu'à 65 p . 100
de leur capacité et cette société a l'intention de fermer trois
usines en France pour transférer les productions dans des pays
où la main-d'oeuvre est moins chère, comme l'Espagne, et surtout
dans les pays sous-développés, comme la Thaïlande, l'Indonésie,
1'Egypte ou le Brésil.

D'ores et déjà, la production de tergal dans ces pays est supé-
rieure à celle des usines françaises.

C'est pour les mêmes raisons de profit que le groupe Prou-
vost-Masurel a installé près de Tunis la plus grande usine de
fabrications de jeans dont une partie de la production est expor-
tée en France, alors que le nombre des travailleurs du textile
dans la région du Nord diminue chaque année . Au demeurant,
la plupart des régions sont touchées par cette course au profit.

Au moment où l'on annonce la fermeture de l'unité marseil-
laise de Gervais-Danone, les cent cinquante travailleurs appren-
nent que ce trust crée une usine pour la fabrication des mêmes
produits à Turin.

C'est la recherche de profits qui guide les investissements
et non les intérêts de notre pays.

Une partie des profits réalisés sur le travail des ouvriers
français est utilisé dans ces investissements à l'étranger.

Ces sociétés ont besoin de main-d'oeuvre qualifiée, mais aussi
de main-d'oeuvre à bon marché sur place et elles exportent leurs
produits vers notre pays, leur pays, à des prix de concurrence
déloyale.

Dans le secteur de l'habillement, une chemise, un chemisier
ou un pantalon de coton sur deux sont d'origine étrangère.
Pour le premier semestre de 1976, les importations ont aug-
menté de 37 p . 100 au détriment des petites et moyennes
entreprises.

Cette démonstration fait mieux comprendre la lutte du parti
communiste pour la garantie de l'emploi et la position de notre
groupe sur le texte en discussion.

Nous considérons, suivant le principe de la généralisation de
la sécurité sociale, que les investisseurs à"l'étranger doivent,
comme tous les employeurs français, supporter la totalité des
charges de sécurité sociale pour les travailleurs qu'ils occu-
pent à l'étranger . Ceux-ci doivent donc conserver la protection
sociale dont ils bénéficiaient en France .
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Nous souhaitons, monsieur le ministre, que ces travailleurs
soient mieux protégés par la législation du travail, qu'ils conti-
nuent à bénéficier de la convention collective en vigueur en
France et qu'il soit mis fin à la pratique du contrat à durée
déterminée, de personne à personne, par lequel la société a tous
les droits, alors que le salarié est dépouillé de la protection dont
il bénéficiait en France.

Nous ne faisons pas de distinction entre le salarié détaché
et le salarié expatrié et il en est de même pour les Français
dont la situation relève de la politique étrangère, de la politique
culturelle ou d'activités commerciales.

D'ailleurs, monsieur le ministre, vous savez bien qu'il est
facile de contourner la règle des six années de présence par
un congé limité en France.

Nous estimons qu'il serait anormal que les investisseurs à
l'étranger échappent aux cotisations de la sécurité sociale . Ce
ne serait ni l'intérêt des travailleurs qu'ils emploient, ni celui
de la sécurité sociale.

Le groupe communiste proposera donc, lors de la discussion
des articles, plusieurs amendements tendant à améliorer le
texte un discussion. (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes, des socialistes et radicaux de gauche .)

M. le „résident . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles du projet de loi, dans le
texte du Sénat, est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être dépo-
sés les ame:dements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1”.

M . le président. Je donne lecture du premier alinéa de l'arti-
cle 1°' et du libellé du titre I" du livre XII du code de la sécu-
rité sociale :

SECTION I

DISPOSITIONS
MODIFIANT LE CODE DE LA SECURITE SOCIALE

« Art. 1r '. — Il est ajouté, ap : is l'article L. 767 du code de la
sécurité sociale, un livre XII intitulé e Travailleurs salariés
détachés à l'étranger ou expatriés e, dont les dispositions sont
les suivantes :

TITRE Pr

Travailleurs salariés détachés à l'étranger.

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix ce texte.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 768 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l 'ar-
ticle L. 768 du code de la sécurité sociale :

« Art. L . 768. — Les travailleurs détachés temporairement à
l'étranger par leur employeur pour y exercer une activité sala-
riée ou assimilée, qui demeurent soumis à la législation française
de sécurité sociale en vertu de conventions ou de règlements
internationaux, sont réputés, pour l 'application de cette ' législa-
tion, avoir conservé leur résidence et leur lieu de travail en
France . »

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 3
ainsi rédigé :

« A la fin du texte proposé pour l'article L. 768 du code
de la sécurité sociale, supprimer le mot : e conservé ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Cet : amendement ne se
comprend bien que si on le rapproche de l'amendement n° 4
présenté à l'article L. 769 du code de la sécurité sociale.

Si nous ne supprimons pas le mot e conservé », nous allons
pénaliser les Français qui partent à l'étranger pour y occuper
leur premier emploi et qui ne peuvent évidemment avoir

conservé e leur lieu de travail en France.

Le vote sur cet amendement pourrait éventuellement être
réservé en • ttendant que l'Assemblée ait statué sur l'amende-
ment n" 4.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M. le président. Dans ces conditions, il me semble que nous
pouvons statuer immédiatement sur l'amendement n° 3.

Je mets aux voix l'amendement n" 3.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L, 768 du code

de la sécurité sociale modifié par l'amendement n° 3.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 769 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 769 du code de la sécurité sociale :

« Art. L . 769. — S'ils ne sont pas ou ne sont plus visés par
l'article L. 768, les travailleurs détachés temporairement à
l'étranger par leur employeur pour y exercer une activité sala-
riée ou assimilée, rémunérée par cet employeur, sont soumis à
la législation française de sécurité sociale à la condition que
l'employeur s'engage à s'acquitter de l'intégralité des cotisations
dues.

c La durée maximale pendant laquelle les travailleurs visés
au précédent alinéa peuvent être soumis à la législation française
de sécurité sociale est fixée par voie réglementaire.

e Pour l'application de cette législation, ils sont réputés avoir
conservé leur résidence et leur lieu de travail en France . »

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 4 ainsi
rédigé :

e Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L. 769 du code de la sécurité sociale, supprimer le
mot : e conservé ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. C 'est l'amendement paral-
lèle à celui qui vient d'être adopté à l'article L. 768 . Les salariés
détachés à l'étranger et dont c'est le premier emploi ne peuvent
avoir « conservé > leur lieu de travail en France

M. le président. Le Gouvernement en est d'accord ?

M. le ministre du travail . Oui, monsieur le président.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 769 du code

de la sécurité sociale modifié par l'amendement n° 4.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L. 770 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L . 770 nouveau du code de la sécurité sociale :

e Art. L. 770 . — Des décrets en Conseil d'Etat fixeront les
conditions dans lesquelles pourra être maintenue au profit des
travailleurs assujettis à un régime spécial de sécurité sociale avant
leur départ en service ou en mission à l'étranger l'affiliation,
pour une ou plusieurs branches d'assurances, à ce régime. Ils
pourront adapter le taux ainsi que l'assiette des cotisations et
des prestations aux modalités particulières de rémunération et
d'emploi des intéressés. »

MM. Legrand et Millet ont présenté un amendement n° 31
ainsi libellé :

e Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L. 770 du
code de la sécurité sociale :

e Des décrets en Conseil d' Etat fixeront les conditions dans
lesquelles sera maintenue, au profit des travailleurs assm
jettis à un régime spécial de sécurité sociale avant leur
départ en service ou en mission à l'étranger, l'affiliation pour
une ou plusieurs branches d'assurances à ce régime sans
qu'il puisse y avoir diminution de leurs droits. »

La parole est à M. Legrand.
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M. Joseph Legrand . Notre amendement tend à renforcer la
garantie des droits antérieurs au départ à l'étranger.

C'est la raison pour laquelle nous tenons à ajouter le membre
de phrase : « sans qu'il puisse y avoir diminution de leurs
droits ».

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Antoine Gissinger, rapporteur . Je suggère, monsieur Legrand,
que nous réservions cet amendement jusqu'au vote sur l'amen-
dement n" 8 qui rappelle que les articles L. 582 et L. 597 du
code de la sécurité sociale sont applicables aux fonctionnaires.
Vous serez alors en mesure d'apprécier si cet amendement n" 8
peut répondre à votre préoccupation.

M. le président. En êtes-vous d'accord, monsieur Legrand ?

M . Joseph Legrand. Oui, monsieur le président.

M . le président . L'amendement n' 31 est donc réservé jusqu'au
vote sur l'amendement n° 3.

M . Gau a présenté un amendement n" 1 ainsi rédigé :
« Dans le texte proposé pour l'article L . 770 du code de

la sécurité sociale, après les mots : « au profit des travail-
leurs s, insérer les mots : a salariés et des fonctionnaires ».

La parole est à M. Gau.

M . Jacques-Antoine Gau . Cet amendement se justifie par son
texte même.

Les fonctionnaires ont été, jusqu'ici, éliminés des conventions
internationales de sécurité sociale sans que rien ne justifie cette
exclusion.

Il est temps que, comme les autres travailleurs français exer-
çant leurs fonctions à l'étranger, ils bénéficient d'une amélio-
ration de leur protection sociale.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Nous avons discuté en
commission de cet amendement en l'absence de M . Gau, qui était
empêché. J'expose donc les raisons qui ont fondé l'opposition
de la commission à la proposition de M . Gau.

Tout d'abord, il convient de noter que le Sénat, en accord avec
le Gouvernement, a introduit ici un article nouveau, à savoir
l'article L. 770, qui traite expressément du détachement des
salariés relevant d'un régime s p écial et concerne l'ensemble
du secteur public et semi-public. Cet article nouveau est donc
explicite sur ce point.

Ensuite, il faut se rappeler que les fonctionnaires ne sont
jamais régis par une convention, mais par la circulaire de 1946.

Je comprends bien, monsieur Gau, votre souci, qui est aussi
celui de M . Legrand, d'assurer les prestations de sécurité sociale
aux fonctionnaires en activité à l'étranger . Mais je suggère que
l'on réserve votre amendement jusqu'au vote sur l'amendement
n" 8 qui répondra certainement à votre désir de voir accorder
aux fonctionnaires les prestations dont bénéficient les salariés
du secteur privé.

M. Io président . Acceptez-vous cette proposition, monsieur Gau?

M . Jacques-Antoine Gau . Oui, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n' 1 est donc, lui aussi,
réservé jusqu'au vote sur l'amendement n' 8.

M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 5 ainsi
rédigé :

« I . — Dans la première phrase du texte proposé pour
l'article L . 770 du code de la sécurité sociale, après les
mots : a en mission à l'étranger », insérer les mots : « , soit
des personnels titulaires d'un contrat de coopération, ».

• II. — En conséquence, dans cette phrase, après les
mots : a maintenue au profit », insérer le mot : a soit a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. J'ai déjà évoqué ce point
en présentant mon rapport.

Cet amendement précise clairement que les coopérants non
fonctionnaires — ceux que nous appelons les contractuels —
bénéficient des dispositions de l'article L . 770 .

Ainsi, tous ceux qui sont en mission ou sous contrat et qui
constituent une toute petite catégorie des coopérants non fonc-
tionnaires pourront bénéficier de ce système de protection.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail. Le Gouvernement considère que
cette précision est utile et par conséquent accepte l'amen-
demet .t.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.

(L'amendement est ' adopté .)

M . le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 6 ainsi rédigé :

« A la fin de la première phrase du texte proposé pour
l'article L. 770 du code de la sécurité sociale, substituer
aux mots : a ce régime», les mots : a leur régime propre s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur . C'est la conséquence de
l'amendement n" 5 que nous venons d'adopter.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n° 7 ainsi rédigé :

e I . — Compléter la première phrase du texte proposé
pour l'article L. 770 du code ,.. r a sécurité sociale par
les mots : «et le droit aux prestations a.

e II. — En conséquence, dans cette phrase, substituer
aux mots : «pourra être maintenue », les mots : e pourront
être maintenus».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Le législateur doit préciser
son intention de voir améliorer la protection des détachés
du secteur public et semi-public en prévoyant le maintien non
seulement de l'affiliation mais aussi du droit aux prestations
des régimes français de sécurité sociale.

C'est pourquoi nous avons préféré faire figurer le mot e pres-
tations» pour que les choses soient claires et qu'il n'y ait pas
d'interprétation ambiguë.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Nous en venons à l'amendement n° 8 pré-
senté par M. Gissinger, rapporteur, et ainsi rédigé :

e Compléter le texte proposé pour l'article L. 770 du
code de la sécurité sociale par les mots : «sous réserve
de l'application des articles L . 582 et L. 597 du code de
la sécurité sociale pour les fonctionnaires détachés ou en
activité à l'étranger».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Comme je l'ai indiqué tout
à l'heure, cet amendement rappelle que les articles L. 582 et
L . 597 qui garantissent aux fonctionnaires militaires et civils
des prestations au moins égales à celles des salariés du secteur
privé, sont applicables aux fonctionnaires détachés ou en activité
à l'étranger, comme peuvent l'être ceux d'E. D . F . ou des mines,
par exemple.

Il convient de préciser qu'ils sont applicables aux fonction-
naires détachés ou en activité à l'étranger pour éviter toute
ambiguïté sur la notion de fonctionnaire en activité figurant
à l'article L . 582.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail. Le Gouvernement accepte cet amen-
dement .
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Il n'était évidemment pas dans son intention d'abroger implici-
tement, à travers le présent projet, les articles L. 582 et L . 597
concernant les fonctionnaires èt les militaires.

M. le président . Etes-vous satisfait, monsieur Legrand?

M. Joseph Legrand . M . le rapporteur a évoqué le cas des mili-
taires et des fonctionnaires, mais n'a rien dit des régimes spé-
ciaux.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Monsieur Legrand, je puis
vous indiquer que les régimes spéciaux sont visés par l'article 62
du décret du 8 juin 1946.

M. Joseph Legrand. Je veux bien vous croire.

M. le président . Dans ces conditions, l'amendement n° 31
précédemment réservé est retiré . N'est-ce pas, monsieur Le-
grand ?

M . Joseph Legrand. C'est cela.

M . le président . Monsieur Gau, avez-vous, vous aussi, satisfac-
tion ?

M . Jacques-Antoine Gau . Si j'ai bien compris ce qui a été dit,
les fonctionnaires seront garantis au moins dans les mêmes condi-
tions que les travailleurs du secteur privé, et j'ai satisfaction.
Mon amendement peut donc être retiré.

M . le président . L'amendement n° 1 est retiré.

Je mets aux voix l'amendement n° 8.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 770 du
code de la sécurité sociale, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 771 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 771 du code de la sécurité sociale :

TITRE II

Travailleurs salariés expatriés.

a Art . L. 771 . — Les travailleurs salariés ou assimilés de natio-
nalité française qui exercent leur activité dans un pays étranger
n'appartenant pas à la Communauté européenne et qui ne sont
pas ou ne sont plus soumis à la législation française de sécurité
sociale en vertu d'une convention internationale ou de l'article
L. 769, ont la faculté de s'assurer volontairement contre :

« — les risques de maladie et d'invalidité et les charges de
la maternité ;

« — les risques d'accidents du travail et de maladie profession-
nelle.

« Le travailleur peut adhérer, au choix, soit à l'une ou l'autre
_ de ces assurances, soit aux deux.

« Il peut aussi adhérer à l'assurance volontaire contre le risque
vieillesse prévue à l'article L . 244. »

M . Gau a présenté un amendement n° 2 ainsi rédigé :

e Au début du premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L. 771 du code de la sécurité sociale, après les mots :
« salariés ou assimilés », insérer les mots : « et les fonction-
naires s.

Monsieur Gau, nous retrouvons ici le même problème que pré-
cédemment. Je suppose que cet amendement subit le même sort
que l'amendement n° 1.

M . Jacques-Antoine Gau. Oui, monsieur le président.

M . N président. L'amendement n° 2 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 771 du code
de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté.)

ARTICLE L. 772 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 772 du code de la sécurité sociale :

« Art . L . 772. — La demande d ' adhésion à l'assurance volon-
taire « maladie-maternité-invalidité » doit être formulée au plus
tard avant l'expiration d'un délai d ' un an à compter de la date
à laquelle les intéressés se trouvent dans la situation leur per-
mettant de bénéficier de cette assurance voiontaire.

« Toutefois, les demandes présentées après l'expiration du délai
imparti à l'alinéa précédent peuvent être satisfaites à la condi-
tion que le demandeur acquitte la ou les cotisations afférentes
à la période écoulée depuis la date d'ouverture du droit au
bénéfice de l'assurance volontaire en cause, dans la limite des
cinq dernières années précédant la demande.

« La demande d'adhésion à l'assurance volontaire « accidents
du travail et maladies professionnelles » peut être formulée à
tout moment.

« Les prestations des assurances volontaires instituées par le
présent titre ne sont dues que si les cotisations exigibles ont
été versées avant la survenance du risque . Toutefois, l'adhésion
prend effet et le droit aux prestations est ouvert à l'issue de
délais fixés par voie réglementaire dans des conditions permet-
tant d'assurer la continuité de la couverture des risques au
regard de la législation française . »

M. Gissinger, rapporteur, et M. Gilbert Gantier ont présenté
un amendement n° 9 ainsi rédigé :

a Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 772 du code de la sécurité sociale par les mots :
«, notamment au moment du retour en France de l'assuré ».

La parole est à M. Hamel, pour soutenir cet amendement.

M . Emmanuel Hamel. Cet amendement, comme tous ceux de
K. Gantier, est d' une clarté limpide.

Il tend , à faire en sorte que la couverture sociale dont l'expa-
trié bénéficiera à l'étranger lui soit également assurée durant
tes premiers mois qui suivront son retour en France, cela afin
qu'il n ' y ait pas interruption dans la protection.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Je précise que, bien entendu,
cet amendement a été accepté par la commission.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail. Le Gouvernement accepte égale-
ment cet amendement.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 9.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix le texte proposé 'pour l'article L . 772 du code
de la sécurité sociale, modifié par l'amendement n° 9.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.)

ARTICLE L. 773 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L . 773 du code de la sécurité sociale : ,

« Art. L. 773 . — L'assurance volontaire « maladie-maternité-
invalidité » comporte, en ce qui concerne la maladie et la
maternité, l'octroi au travailleur lui-même et ses ayants droit
des prestations en nature prévues aux articles L . 283 e et
L . 296.

« Pour la participation de l'assuré expatrié aux dépenses
d' assurance maladie, il est fait application de l'article L. 286,
sous réserve des modalités particulières prévues par voie
réglementaire . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 773 du code
de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté.)
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ARTICLE L. 774 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'arti-
cle L. 774 du code de la sécurité sociale:

• Art . L . 774 . — L'assurance volontaire « maladie - maternité -
invalidité » comporte, en ce qui concerne l'invalidité, l'octroi
des prestations prévues au chapitre IV du titre II du livre III.

« Toutefois, la pension de vieillesse substituée à la pension
d'invalidité prévue par l'article L . 322 ne peut être liquidée
au profit du titulaire d'une pension d'invalidité accordée au titre
de cette assurance volontaire que si, au cours des quatre trimes-
tres civils précédant la date de l'entrée en jouissance de la
pension d'invalidité, il a également cotisé à l'assurance volon-
taire vieillesse, à moins qu'il n'ait acquis par ailleurs des droits
à l'assurance vieillesse obligatoire.

• De même, la pension de vieillesse de veuve ou de veuf
substituée à la pension d'invalidité de veuve ou de veuf prévue
par l'article L . 329 ne peut être liquidée au profit du conjoint
survivant du bénéficiaire de cette assurance volontaire que si
l'assuré avait également cotisé à l'assurance volontaire vieillesse
au cours des quatre trimestres civils précédant soit la date de
l'entrée en jouissance de sa pension d'invalidité, soit la date
de son décès s'il n'était pas titulaire d'une telle pension, à moins
qu'il n'ait acquis par ailleurs des droits à l'assurance vieillesse
obligatoire.

• Le titulaire d'une pension de vieillesse substituée à une
pension d'invalidité prévue au présent titre bénéficie des presta-
tions en nature de l'article L . 317.

« Lorsque les conditions exigées par les deuxieme et troisième
alinéas du présent article ne sont pas remplies, la pension d'invali-
dité continue à être servie au-delà de l'âge de soixante ans . a

M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 10 ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle L . 774 du code de la sécurité sociale, substituer aux mots :
a l'entrée en jouissance de la pension d'invalidité », les mots :
« l'interruption de travail consécutive à l'accident ou à la
maladie invalidante ou celle de la constatation médicale
de l'invalidité résultant de l'usure prématurée de l'orga-
nisme . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Cet amendement tend à
éviter que certains expatriés ne se trouvent dans une situation
défavorable.

II s'agit de ceux q ui ont accepté de faire l'effort supplémentaire
d'adhérer à l'assurance vieillesse pendant une longue période
et qui risquent d'être pénaiisés si nous ne modifions pas légère-
ment le texte du projet . Si les intéressés ont accepté de suivre
la loi de 1965, ils ont payé des cotisations au-delà d'une certaine
durée et ne doivent pas être défavorisés.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 10.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amen-
dement n° 11 ainsi rédigé :

« A la fin du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 774 du code de la sécurité sociale, substituer aux
mots : « par ailleurs », les mots : « pendant au moins cinq
ans ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Cet amendement tend à
permettre la transformation de la pension d ' invalidité en pension
de vieillesse lorsque l'expatrié, à n'importe quel moment de sa
carrière, s'est acquis des droits à l'assurance vieillesse obli-
gatoire pendant au moins cinq ans.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail. Le Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 12 ainsi rédigé :

«Compléter le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 774 du code de la sécurité sociale par les mots :
« ou volontaire ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. La commission a jugé
opportun d'introduire, à côté de la notion d'assurance obli-
gatoire, la notion d'assurance volontaire . Le raisonnement est
le même que pour l'amendement précédent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 13 ainsi rédigé

« Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
L. 774 du code de la sécurité sociale, substituer aux mots:
«l'entrée en jouissance de sa pension d'invalidité » les
mots : «l'interruption de travail consécutive à l'accident
ou à la maladie invalidante ou celle de la constatation
médicale de l'invalidité résultant de l'usure prématurée de
l'organisme ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Cet amendement est la
suite logique d'un amendement analogue que l'Assemblée vient
d'adopter.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n° 14 ainsi rédigé :

« A la fin du troisième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 774 du code de la sécurité sociale, substituer
aux mots : « par ailleurs e, les mots : «pendant au moins
cinq ans ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur . Cet amendement est la
conséquence de l'adoption d'un amendement semblable il y a
quelques instants.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Même avis que précédemment,
monsieur le président.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 15 ainsi rédigé

« Compléter le troisième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 774 du code de la sécurité sociale, par les
mots : « ou volontaire ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur . II s'agit du problème de
l'assurance vieillesse volontaire.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Même avis encore, monsieur le
président.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 16 ainsi libellé

« Rédiger ainsi le début du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article L. 774 du code de la sécurité sociale :
« Par dérogation aux dispositions des articles L. 316 et
L. 322, lorsque les conditions . . .» (le reste sans changement).
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M. Gissinger a présenté un sous-amendement n" 35 ainsi
rédigé :

Dans l'amendement n" 16, après les mots : s et L . 322, r,

insérer les mots : s et sans préjudice de l'application de
l'article L. 318. o

La parole est à M . le rapporteur, pour défendre l'amendement
et le sous-amendement.

M . Antoine Gissinger, rapporteur . Dans sa première séance,
la commission avait adopté l'amendement n" 16 ; ce matin, j'ai
proposé un sous-amendement tendant à appliquer aux intéressés
la réglementation du droit commun.

Il convient d'éviter toute discrimination entre le pensionné
d'invalidité au-delà de soixante ans et le pensionné de vieillesse,
dont la pension peut être suspendue entre soixante et soixante-
cinq ans s'il reprend un travail rémunérateur.

Ce sous-amendement est donc un texte de coordination.

Quant à l'amendement n" 16 . il prévoit qu'il est dérogé à
l'article 1.. 322, lequel dispose que la pension d'invalidité ne peut
être versée au-delà de soixante ans, et à l'article L . 316, qui
précise que la pension d'inv alidité est révisable en fonction de
l'invalidité ; il serait exorbitant par rapport au droit commun
de maintenir la révision de l'invalidité au-delà de soixante ans,
ce qui placerait les titulaires de pensions de vieillesse dans une
situation moins favorable.

Cet amendement répond à un souci d'harmonisation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement et sur le sous-amendement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amende-
ment et le sous-amendement.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 35.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16, modifié
par le sous-amendement n' 35.

tL'annendement. ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. M. Gissinger a présenté un amendement n" 36
ainsi rédigé :

Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 774 du code de la sécurité sociale par les mots :
s sans possibilité de cumul avec un éventuel avantage de
base au titre d'un régime français d'assurance vieillesse. s

La parole est à M. Gissinger.

M . Antoine Gissinger, rapporteur . Il s'agit, là encore, d'une
harmonisation.

II convient de ne pas favoriser certains expatriés invalides :
il importe de ne pas accorder à ceux qui ont cotisé pendant
moins de cinq ans à l'assurance vieillesse une possibilité de
cumul que l'on a refusée à ceux qui ont cotisé pendant plus de
cinq ans.

M. le président. Quei est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 36.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 774 du
code de la sécurité sociale, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 775 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 775 du code de la sécurité sociale :

s Art . L . 775 . — L'assurance volontaire s accidents du travail
et maladies professionnelles s donne droit à l'ensemble des pres-
tations prévues par le livre IV . s

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 775 du
code de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté.)

ARTICLE L . 776 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 776 du code de la sécurité sociale :

s Art . L . 776 . — Les pensions d'invalidité et les prestations
en espèces de l'assurance a accidents du travail-maladies pro-
fessionnelles s sont calculées sur la base du salaire retenu pour
l'assiette des cotisations . s

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 776 du code
de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 777 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L . 777 du code de la sécurité sociale:

« Art . L . 777. — La couverture des charges résultant de l'appli-
cation du présent titre est intégralement assurée par des coti-
sations calculées :

en) Pour ce qui concerne l'assurance volontaire s maladie-
maternité-invalidité s, sur la base d'un salaire forfaitaire et
unique fixé chaque année par décret ;

s b) Pour ce qui concerne l'assurance volontaire s accident
du travail s, sur la base d'un niveau de salaire choisi par l'inté-
ressé entre un minimum et un maximum dans les conditions
fixées par décret.

s Ces cotisations sont à la charge du travailleur . Elles peuvent
également être prises en charge, en tout ou en partie, pour
le compte du travailleur, par son employeur.

a Le taux desdites cotisations est fixé par décret ; Il est
révisé si l'équilibre financier de chacune des assurances volon-
taires l'exige.

s Les opérations relatives à chacune des deux assurances
volontaires sont retracées dans des comptes distincts.»

MM. Legrand et Millet ont présenté un amendement n" 32
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le quatrième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 777 du code de la sécurité sociale.

n Lorsque le travailleur est employé par une filiale d'une
entreprise française, les cotisations sont réparties entre
l'employeur et le travailleur dans les mêmes proportions
que celles en vigueur dans le régime général des salariés .»

La parole est à M. Legrand.

M . Joseph Legrand . Notre amendement vise à remplacer le
quatrième alinéa de l'article L . 777 par une disposition plus
simple et plus précise qui est d'ailleurs en vigueur dans le
régime général des travailleurs salariés.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Antoine Gissinger, rapportera . Je rappelle que nous débat-
tons en ce moment de la partie du texte qui traite des salariés
expatriés, travailleurs qui, en raison d'accords internationaux,
ne peuvent plus bénéficier de la sécurité sociale française.

Il s'agit donc de salariés travaillant à l'étranger, soit dans
une filiale d'entreprise française, installée à l'étranger — et qui
de ce fait est soumise à la législation étrangère — soit dans une
firme étrangère . De ce fait il est impossible d'appliquer aux
intéressés la législation sociale concernant nos salariés, car nous
ne pouvons pas nous ingérer dans les affaires d'un pays étranger.

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de suivre la com-
mission qui propose d'adopter le texte de l'article L . 776 sans
modification.

Je note par ailleurs qu'en remplaçant le quatrieme alinéa de
ce texte par la disposition que proposent M . Legrand et M . Millet,
on supprimerait l'incitation que nous recherchons ; nous souhai-
tons en effet que les firmes étrangères concernées s'intéressent
au système social proposé et acceptent de se substituer aux sala-
riés pour prendre en charge les cotisations que le régime prévoit
en ce qui concerne les expatriés.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Les obligations que l'on voudrait
ainsi imposer à des entreprises situées à l'étranger seraient
dépourvues de sanctions, puisque celles-ci, même si elles sont
françaises, sont régies par le droit local.

Le Gouvernement est donc hostile à cet amendement .
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M. le président. Monsieur Legrand, maintenez-vous l'amen-
dement?

M . Joseph Legrand . Oui, monsieur le président.

M. le ministre du travail . Je demande un scrutin public sur
cet amendement.

M . le président . Je mets aux vois. l'amendement n° 32.

Je suis saisi par le Gouvernement d'une demande de scrutin
public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble du Palais.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
M. le président . Je prie Mmes %.t MM. les députés de bien

vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? ...

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 479
Nombre de suffrages exprimés	 479
Majorité absolue	 240

Pour l'adoption	 183
Contre	 296

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM . Legrand et Millet ont présenté un amendement n° 33
ainsi rédigé :

s Après le quatrième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 777 du code de la sécurité sociale, insérer le nouvel
alinéa suivant :

« En application de l'article L . 132, la cotisation due au
titre des accidents du travail, des maladies professionnelles
est à la charge exclusive de l'employeur. a

La parole est à M. Legrand.

M. Joseph Legrand . Notre amendement vise à introduire une
disposition à notre avis très intéressante.

En effet, les cotisations étant versées par les employeurs dans
tous les régimes de sécurité sociale, notre amendement prévoit
que la cotisation en cause doit être à la charge des employeurs.

Mais nous en revenons à la discussion qui s'est engagée tout
à l'heure, et je poserai une question à M . le rapporteur.

Quels sont les droits des expatriés employés par une société
française ?

M . le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Je distinguerai l'amende-
ment et la question qui vient de m ' être posée.

Quand une société française détache un salarié à l'étranger,
la durée maximale du détachement, qui varie selon les conven-
tions, ne peut excéder six ans . La société peut donc faire revenir
son salarié au bout de cinq ans et demi, lui payer des vacances
et tout peut recommencer . Aucun problème ne se pose dans
ce cas-là.

L'amendement est des plus illogiques — excusez le terme —
parce qu'il s'agit d'expatriés. Il est impossible d'appliquer un
régime de sécurité sociale français — il s'agit, en fait du verse-
ment des cotisations pour l'assurance accidents du travail et
maladies professionnelles — à des salariés employés par une
firme étrangère, même dans le cas d'une filiale d'une entreprise
française installée à l'étranger, car il n'existe aucune sanction
en cas de non-versement des cotisations.

Je demande donc à l'Assemblée de suivre la commission, qui
a adopté, je le répète, sans modification le texte proposé pour
l'article L . 777 du code de la sécurité sociale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail . Monsieur Legrand, ou bien vous
ne vous êtes pas aperçu que votre amendement était inappli-
cable ou bien vous l'avez proposé par démagogie, et j ' ai trop
de respect pour vous pour le croire.

Cela dit, je m'oppose à l'amendement.

M . le président. La parole est à M . Legrand.

M . Joseph Legrand . Puisque notre amendement va subir le
sort du précédent, nous le retirons .

M . le président. L'amendement n" 33 est retiré.

Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 777 du
code de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 778 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 778 du code de la sécurité sociale:

s Art . L. 778. — Les assurés volontaires relevant du présent
titre sont affiliés à une caisse primaire d'assurance maladie
désignée par décret. »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L. 778 du
code de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté .)

ARTICLE L. 779 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M . le président . Je donne lecture du texte proposé pour l'ar-
ticle L . 779 du code de la sécurité sociale:

TITRE III

Dispositions communes.

« Art . L . 779 . — Les soins dispensés aux bénéficiaires du
présent livre et à leurs ayants droit dans le pays où ils exercent
leur activités ouvrent droit aux prestations des assurances mala-
die et maternité prévues par le présent livre.

Sous réserve des conventions et des règlements internatio-
naux, ces prestations sont servies sur la base des dépenses
réelles, dans la limite des prestations qui auraient été servies
pour des soins analogues reçus en France, ou dans la limite de
tarifs de responsabilité fixés par arrêté ministériel après avis
de la caisse désignée en application de l'article L . 778.

« Les dispositions des articles L . 256 à L. 280 et L . 436 à
L . 445 ne sont pas applicables aux soins dispensés à l'étranger.

« La caisse compétente peut, pour l'exercice de son contrôle,
demander le concours soit des organismes de sécurité sociale du
pays dans lequel les soins ont été dispensés, soit des autorités
consulaires françaises ."

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n" 17
ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l'article L. 779 du code de la sécurité sociale, supprimer
les mots : « dans le pays où ils exercent leur activité s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. La commission demande la
suppression d'un membre de phrase pour garantir le rembour-
sement des soins aux ayants droit qui restent en France.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du travail. Le Gouvernement est d'accord.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n' 17.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 18 ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 779 du code de la sécurité sociale, substituer aux
mots : « conventions et des règlements internationaux s,

les mots : « dispositions des conventions et règlements inter-
nationaux concernant les travailleurs visés à l'article L. 768 s.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. 11 s'agit d'un amendement
tendant à apporter une simple précision.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amende-
ment.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.

(L'amendement est adopté .)
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M. le président . M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 19 ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L. 779 du code de la sécurité sociale, après les
mots : « ces prestations sont servies », insérer les mots :
a dans le pays où les bénéficiaires du présent livre exercent
leur activité ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Par cet amendement, la
commission précise le deuxième alinéa du texte proposé pour
l'article L . 779 du code de la sécurité sociale, qui prévoit les
modalités de remboursement des soins dans le pays de résidence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.

(L'amendenent est adopté .)

M. le président . M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 20 ainsi rédigé :

s Dans le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article L . 779 du code de la sécurité sociale, après les
mots : « le concours », supprimer le mot : a soit s, et après
le mot : « dispensés e, substituer au mot : « soit s, le
mol : cet ».

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur . Le Sénat a conservé les deux
possibilités, prévues dans le dernier alinéa du texte proposé par
le projet de loi pour l'article L. 779 du code de la sécurité
sociale, de demande de concours, soit aux organismes de sécurité
sociale du pays dans lequel les soins ont été dispensés, soit
aux autorités consulaires . Cette disposition risque de ne béné-
ficier à personne, car les uns et les autres se renverront la
balle.

La commission a donc préféré que la caisse compétente,
pour l'exercice de son contrôle, puisse demander le concours à
la fois des organismes de sécurité sociale du pays dans lequel
les soins ont été dispensés et des autorités consulaires françaises.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé peur l'article L . 779 du
code de la sécurité sociale, modifié par les amendements
adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE L . 780 DU CODE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article L. 780 du. code de la sécurité sociale :

« Art. L . 780 . — Un décret en Conseil d'Etat détermine
les mesures nécessaires à l'application du présent livre . »

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article L . 780 du
code de la sécurité sociale.

(Ce texte est adopté .)

M. le président . Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1" du projet de loi.

(L'article 1" du projet de loi est adopté .)

Articles 2 à 4.

M . le président . a Art. 2 . — L'article L. 768 ancien du code
de la sécurité sociale devient l'article L. 781 . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté .)

a Art . 3 . — Le premier alinéa de l'article L. 254 du code
de la sécurité sociale est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

a Sous réserve des conventions et des règlements internatio-
naux et de l'article L . 779, lorsque les soins sont dispensés
hors de France aux assurés et à leurs ayants droit, les presta-
tions correspondantes des assurances maladie et maternité ne
sont pas servies . » — (Adopté .)

a Art . 4 . — A titre transitoire, les demandes d'adhésion à
l'assurance volontaire « maladie-maternité-invalidité » prévue
par le livre XII du code de la sécurité sociale peuvent, par
dérogation aux dispositions de l'article L . 772 de ce code, être
présentées dans le délai de trois ans à compter de la date de
publication de la présente loi . » — (Adopté.)

Article 5.

M. le président . Je donne lecture du premier alinéa de l'arti-
cle 5 et du libellé du chapitre premier du titre VI du livre VII
du code rural :

SECTION II

DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE RURAL
« Art . 5 . — Il est ajouté au livre VII du code rural un titre VI

intitulé c Travailleurs salariés détachés à l'étranger ou expa-
triés n dont les dispositions sont les suivantes :

CHAPITRE 1 "

Travailleurs salariés détachés à l'étranger.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. Je souhaiterais donner
brièvement quelques explications préliminaires qui faciliteront
la compréhension des amendements déposés à cet article 5,
qui est relatif aux salariés agricoles.

D'une part, la commission, dans un souci de clarte, a jugé
préférable de substituer dans tout l'article à la notion a d'assu-
rances sociales agricoles » celle de « législations sociales agri-
coles » qui englobe tout.

D'autre part, comme suite logique de son attitude sur les
précédents articles, elle a tout simplement prévu pour les
salariés agricoles les dispositions mêmes que nous venons de
prendre en faveur des salariés de l'industrie.

M. le président. Il s'agit en somme d'amendements d'harmo-
nisation avec la première partie du projet de loi.

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord et
accepte par avance ces amendements.

M. le président. La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Pourriez-vous préciser, monsieur le
rapporteur, le nombre de salariés agricoles travaillant à l'étran-
ger qui seront touchés par cette législation en progrès, afin
que nous ayons une idée de l'importance de leur activité?

M. Antoine Gissinger, rapporteur . Monsieur Hamel, cette
question m'a déjà été posée par de nombreux membres de
la commission . Malheureusement, je n'ai pas pu y répondre
et le ministre n'a pas davantage été en mesure de le faire . De
nombreuses personnalités qui ont travaillé à l'élaboration de ce
projet de loi ont cru bien faire en incluant dans le texte les
saleriés agricoles dont un certain nombre sont détachés à
l'étranger, en tant que techniciens par exemple, et le ministère
a suivi . Il vaut mieux en faire trop que d'oublier une catégorie
sociale.

M . le président. Vous avez raison, monsieur le rapporteur.
N'y aurait-il qu'un seul salarié agricole en cause que le texte
serait justifié.

Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 1" et le libellé
du chapitre premier du titre VI du livre VII du code rural.

(Ce texte est adopté.)

ARTICLE 1263-1 DU CODE RURAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 1263 . 1 du code rural :

« Art . 1263-1 . — Les travailleurs détachés temporairement
à l'étranger par leur employeur pour y exercer une activité
salariée ou assimilée qui demeurent soumis à la législation
française des assurances sociales agricoles en vertu de conven-
tions ou de règlements internationaux sont réputés, pour l'appli-
cation de cette législation, avoir conservé leur résidence et
leur lieu de travail en France . »



ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 DECEMBRE 1976

	

9087

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 21
ainsi rédigé :

« 1 . — Dans le texte proposé pour l'article 1263-1 du
code rural, substituer aux mots : a à la législation française
des assurances sociales agricoles s les mots : « aux légis-
lations sociales agricoles françaises a.

a II . — En conséquence, à la fin de ce texte, substituer
aux mots : « cette législation a les mots : a ces législa-
tions s.

Cet amendement a été soutenu par son auteur et le Gouver-
nement a donné son accord.

Je mets aux voix l'amendement n° 21.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 22 ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 1263-1 du code
rural, après le mot : « avoir », supprimer le mot :
« conservé s.

Cet amendement a déjà été défendu, et le Gouvernement a
donné son accord.

Je mets aux voix l'amendement n° 22.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1263-1 du
code rural, modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 1263-2 DU CODE RURAL

M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 1263-2 du code rural.

Art . 1263-2. — S'ils ne sont pas ou ne sont plus visés par
l'article 1263-1, les travailleurs détachés temporairement à
l'étranger par leur employeur pour y exercer une activité
salariée ou assimilée rémunérée par cet employeur, sont soumis
à la législation française des assurances sociales agricoles à la
condition que l'employeur s'engage à s'acquitter de l'intégralité
des cotisations dues.

a La durée maximale pendant laquelle les travailleurs visés
au précédent alinéa peuvent être soumis à la législation fran-
çaise des assurances sociales agricoles est fixée par voie régle-
mentaire.

« Pour l'application de cette législation, ils sont réputés avoir
conservé leur résidence et leur lieu de travail en France . D

La parole est à M. Legrand, inscrit sur l'article.

M . Joseph Legrand. Monsieur le président, le groupe com-
muniste avait déposé un amendement à l'article 1263-2 du code
rural . Nous estimons en effet que les dispositions de cet article,
relatives aux obligations imposées aux employeurs et aux droits
des travailleurs à l'étranger, sont insuffisantes.

Si l'on admet, comme il est normal, que les travailleurs
français à l'étranger restent soumis — le mot ne me convient
d'ailleurs pas aux lois françaises, s'agissant du droit de vote,
du service nationale, de l'impôt, ils ne doivent pas être placés
dans une position inférieure pour la protection sociale.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur . Sans doute faites-vous
allusion au problème des prestations sociales, monsieur Legrand ?

M. Joseph Legrand . Mais l'article 40 de la Constitution a été
opposé à notre amendement.

M . Antoine Gissinger, rapporteur . Ce problème a été en
partie résolu par l'amendement n" 8, mais c'est aussi affaire de
conventions internationales . Lorsque je l'ai posé au Gouverne-
ment, celui-ci m'a également opposé l'article 40 de la Constitu-
tion . Je me suis soumis, et il m ' est impossible de faire mieux.

M. Joseph Legrand. C'est la responsabilité du Gouvernement
qui est en cause.

M . Emmanuel Hamel . Le Gouvernement n'est pas en cause.
Il fait ce qu'il peut lorsqu'il négocie des conventions internatio-
nales, mais il n'obtient pas toujours ce qu'il veut.

M. le président. Nous ne pouvons rien, monsieur Hamel, contre
le couperet de l'article 40 de la Constitution .

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 23,
ainsi rédigé:

« I. — A la fin du premier alinéa du texte proposé pour
l'article 1263-2 du code rural, substituer aux mots : « à
la législation française des assurances sociales agricoles »
les mots : « aux législations sociales agricoles françaises s.

« II. — En conséquence, procéder à la même modifi-
cation dans le deuxième alinéa et, au début du dernier
alinéa, substituer aux mots : cette législation a les mots :
c ces législations s.

Cet amendement a déjà été soutenu, et le Gouvernement a
donné son accord.

Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 24, ainsi rédigé :

a Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'article
1263-2 du code rural, s'upprimer le mot : « conservé a.

Cet amendement a également été défendu, et le Gouvernement
a donné son accord.

Je mets aux voix l'amendement n° 24.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1263-2 du
code rural . modifié par les amendements adoptés.

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 1263-3 DU CODE RURAL

M . le président. Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 1263-3 du code rural.

« Art . 1263-3 . — Les soins dispensés aux bénéficiaires du
présent livre et à leurs ayants droit dans le pays où ils exercent
leur activité ouvrent droit aux prestations des assurances mala-
die et maternité prévues par le présent titre.

« Sous réserve des conventions et des règlements interna-
tionaux, ces prestations sont servies sur la base des dépenses
réelles, dans la limite des prestations qui auraient été servies
pour des soins analogues reçus en France, ou dans la limite
de tarifs de responsabilité fixés par arrêté ministériel.

a Les dispositions (les articles L. 257, L . 257-1, L . 258, L. 259,
L. 260, L. 261, L. 262, L. 263, L. 264, L. 265, L. 266, L. 266-1,
L . 269, L. 271, L . 275, L . 276, L . 277 et L. 436 à L. 445 du
code de la sécurité sociale ne sont pas applicables aux soins
dispensés à l'étranger.

a La caisse compétente peut, pour l'exercice de son contrôle,
demander le concours soit des organismes de sécurité sociale
du pays dans lequel les soins ont été dispensés, soit des autorités
consulaires françaises . »

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n° 25
ainsi rédigé :

a Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1263-3 du code rural, supprimer les mots dans le
pays où ils exercent leur activité ».

La parole est à M . le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur . Cet amendement est identi-
que à un amendement que l'Assemblée a adopté précédemment.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du travail . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement.

M . le président . je mets aux voix l'amendement n' 25.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Gissinger, rapporteur, a présenté un
amendement n" 26 ainsi rédigé

« Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1263-3 du code rural, substituer aux mots : « conventions
et des règlements internationaux x les mots : « dispositions
des conventions et règlements internationaux concernant les
travailleurs visés à l'article 1263-1 . a

La parole est à M . le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur. C'est un amendement de
conséquence .
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M. le président . Quel est l'avis du: Gouvernement?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amen-
dement n` 27 ainsi rédigé :

a Dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1263-3 du code rural, après les mots : « sont servies s,

insérer les mots : s dans le pays où les bénéficiaires du pré-
sent titre exercent leur activité. n

La parole est à M. le rapporteur.

M . Antoine Gissinger, rapporteur. Même situation que pour
l'amendement précédent.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre du travail . D'accord I

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 27.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. M . Gissinger, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 28 ainsi rédigé :

« Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'arti-
cle 1263-3 du code rural, après les mots : s le concours s,

supprimer le mot : soit », et après le mot : « dispensés s,

substituer au mot : « soit », le mot : « et s.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur . C'est un amendement identi-
que à l'amendement n" 20 précédemment adopté.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre du 'ravail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n` 28.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1263-3 du code

rural, modifié par les amendements adoptés.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 1263-4 DU CODE RURAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 1263-4 du code rural.

CHANTRE II

Travailleurs salariés expatriés.

« Art . 1263-4 . — Les ressortissants français qui exercent une
activité agricole salariée ou assimilée au regard de la légis-
lation française des assurances sociales agricoles dans un pays
étranger n'appartenant pas à la Communauté européenne et
qui ne sont pas ou ne sont plus soumis à cette législation en
vertu d'une convention internationale ou de l'article 1263-2
peuvent adhérer aux assurances volontaires prévues par le
titre Il du livre XII de code de la sécurité sociale et bénéficier
des prestations correspondantes dans les conditions prévues
audit livre . »

M. Gissinger, rapporteur, a présenté un amendement n" 29
ainsi rédigé :

s 1. — Dans le texte proposé pour l'article 12634 du
code rural, substituer aux mots : « de la législation fran-
çaise des assurances sociales agricoles » les mots : « des
législations sociales agricoles françaises s.

s II. — En conséquence, dans le même texte, substituer
aux mots : s cette législation » les mots : a ces législations a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Antoine Gissinger, rapporteur Il s'agit également d'un
amendement de conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail . Le Gouvernement est d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1263-4 du

code rural, modifié par l'amendement adopté.
(Ce texte, ainsi modifié, est adopté .)

ARTICLE 1263-5 DU CODE RURAL

M. le président . Je donne lecture du texte proposé pour
l'article 1263-5 du code rural:

« Art . I263 .5. — Un décret en Conseil d'Etat détermine les
mesures nécessaires à l'application du présent titre .>

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 1263-5 du
code rural.

(Ce texte est adopté.)

M. le président. Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 5 du projet de loi.

(L'article 5 du projet de loi est adopté.)

Article 6.

M. le président. « Art . 6. — Il est ajouté au chapitre II du
livre VII du code rural un article 1038-2 ainsi libellé :

« Art. 1038-2 . — Sous réserve des dispositions des conven-
tions et règlement internationaux et de l'article 1263-3, lorsque
des soins sont dispensés hors de France aux assiirés et à leurs
ayants droit, les prestations correspondantes des assurances
maladie et maternité ne sont pas servies.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans
lesquelles des dérogations peuvent être apportées au principe
posé à l'alinéa précédent dans le cas où l'assuré ou ses ayants
droit tombent malades inopinément au cours d'un séjour à
l'étranger ou lorsque le malade ne peut recevoir en France
les soins appropriés à son état .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6.

(L'article 6 est adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M. le président. La parole est à M. Hamel, pour une expli-
cation de vote sur l'ensemble du projet de loi.

M . Emmanuel Hamel . La majorité remercie le Gouvernement
d'avoir pris l'initiative du dépôt de ce texte.

Nous sommes heureux de constater qu'en dépit des difficultés
de la conjoncture économique interne et internationale le
progrès social 'continue à s'accomplir.

Ce texte touchera peu de salariés agricoles, certes, mais de
nombreux salariés de l'industrie. Or, l'équilibre de la balance
des paiements constitue l'un des fondements de l'indépendance
nationale et implique la multiplication des investissements fran-
çais à l'étranger . Vraisemblablement, nos jeunes, donc les
classes les plus actives de notre population, seront appelés de
plus en plus nombreux à accomplir à l'étranger des travaux
d'installation d'entreprises et de mises atl point techniques.

Ainsi ce texte, apparemment mineur, est en fait très impor-
tant, d 'une part parce qu'il prouve la volonté de la majorité
de poursuivre dans la voie du progrès social et des réformes afin
d'obtenir plus de justice et plus de solidarité, d'autre part parce
que cette action s'inscrit dans une politique de développement
de la présence française à l'étranger qui est un facteur de
l'indépendance nationale à laquelle nous sommes tous ferme-
ment attachés. (Applaudissements sur Ies bancs de l'union des
démocrates pour la République, des républicains indépendants
et des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux .)

M. Henri Deschamps . Cela ne coûte absolument rien au Gou-
vernement.

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi est adopté.)

M . le président. Je constate que le projet de loi est adopté
à l'unanimité.
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M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion de la
proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux greffes
d'organes (n" 2629, 2654).

La parole est à M. Delaneau, rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Jean Delaneau, rapporteur . Mesdames, messieurs, le
18 novembre dernier . le Sénat adoptait, après l'avoir complétée,
la proposition de loi déposée par M . Caillavet au mois de juillet,
tendant à permettre les prélèvements d'organes dès la consta-
tation du décès.

Le faible délai dont nous avons disposé pour présenter
le texte devenu « proposition de loi relative aux greffes d'or-
ganes » ne nous a pas permis d'entreprendre une nouvelle
étude exhaustive de cette question . Mais on peut se référer
au très clair exposé des motifs de M. Caillavet et à l'excel-
lent travail de la commission des lois du Sénat, dont le
groupe de travail, présidé par M. Auburtin, après avoir entendu
d'éminentes personnalités comme le professeur Jean Hamburger
ou le révérend père Riquet, a élaboré un rapport très complet.
La commission des affaires sociales du Sénat a été également
saisie pour avis de cette proposition, et le rapport de M. Jean
Mézard a mis en lumière certains aspects techniques ou moraux
essentiels.

Il n'est pas inutile de rappeler en préambule la loi du
15 novembre 1887 qui dispose, même si ces précisions peuvent
paraitre ou humoristiques ou désuètes, que le corps d'un sujet
décédé est un bien extra-patrimonial ne faisant pas partie de
l'héritage des ayants droit, ne pouvant pas donner lieu à saisie
par les créanciers ou à cession par vente à un institut d'ana-
tomie, et que son sort dépend des volontés exprimées de son
vivant.

Diverses mesures d'ordre réglementaire sont venues progres-
sivement préciser dans quelles conditions, pour des raisons
d'ordre scientifique, médico-légal ou médical, certains examens
ou prélèvements pouvaient être faits post mortem.

H convient de remarquer que le décret du ministre de 1a -
santé publique du 30 octobre 1947 stipulait que, dans un certain
nombre d'établissements hospitaliers, « si le médecin-chef de
service juge qu'un intérêt scientifique ou thérapeutique le
demande, des prélèvements pourront, même en labsence d'auto-
risation de la famille, être pratiqués sans délai a.

Ce décret particulièrement libéral était en cortradiction avec
la loi du 15 novembre 1887. Les médecins ont donc pris l'habi-
tude, par respect moral de la . famille du décédé et pour se
prémunir contre une éventuelle contestation, de demander l'ac-
cord de celle-ci avant un prélèvement, ce qui bien évidemment
limitait leurs possibilités, tant pour le nombre de prélèvements
effectués, que du fait du délai nécessaire, la plupart du temps,
pour obtenir l'accord de la famille, dans des conditions psycho-
logiques difficiles.

Ces divers textes apportaient des aménagements facilitant les
prélèvements, mais insistaient aussi sur les précautions à
prendre, tant en ce qui concernait la constatation de la réalité
de la mort qu'en ce qui concernait les problèmes moraux et le
respect du corps du drédé.

Notons en particulier la circulaire ministérielle du 27 janvier
1955 qui attirait, semble-t-il, pour la première fois, l'attention
sur le problème posé par les sujets de religion musulmane
et disposait : « Enfin, en raison des problèmes religieux qui
pourraient être soulevés, aucun prélèvement ne devra être
effectué en ce qui concerne les musulmans décédés . »

En définitive, aucun texte de' loi fondamental ne réglait l'en-
semble du problème. Une certaine jurisprudence favorable à
l'irresponsabilité pénale des médecins pratiquant prélèvements
et greffes d'organes s'était établie.

Fallait-il aller plus loin ?

Les premières réussites de greffes de tissus furent obtenues
à partir de prélèvements sur le sujet lui-même — ce sont les
autogreffes — en particulier greffes de peau pour le traitement
des brûlés ou greffes d'os.

Mais l'importance des besoins a incité les médecins à recher-
cher d'autres sources de greffons, soit par prélèvement sur des
individus de même espèce — ce sont les homogreffes — ou
sur des espèces différentes.

comprend aussi que pour aboutir à cette « rencontre optimale a

dont dépend — beaucoup plus encore que de la technique —
le succès d'une greffe, en particulier d'une greffe d'organe, il
faut disposer de l'éventail le plus large possible de donneurs.

Or le nombre de ces donneurs reste insuffisant en face des
besoins très importants qui existent dans le domaine de la trans-
plantation rénale . Sous l'impulsion du professeur Hamburger
et de ses collaborateurs, le sort des insuffisants rénaux graves,
initialement voués à la mort, s'est vu considérablement trans-
formé par l'utilisation du rein artificiel, qui permet une survie
du malade, moyennant des contraintes finalement très pénibles,
et surtout par la greffe rénale qui, lorsqu'elle réussit, — soit
à peu près dans les trois quarts des cas actuellement— permet
la guérison.

Mais, actuellement, on ne peut pratiquer, faute d'un nombre
suffisant de donneurs, que 300 à 390 greffes par an, alors que
2 000 personnes au moins sont inscrites sur les listes d'attente
et connaissent des conditions de survie difficiles . D'où la néces-
sité, à la fois pour résorber le retard accumulé et pour réaliser
les transplantations à un rythme normal, de disposer d'un plus
grand nombre de donneurs.

Nous laissons volontairement de côté clans ce rapport le
problème des transplantations d'autres organes, comme le coeur,
le foie ou le pancréas . Pour de multiples raisons, elles sont
restées, ou très exceptionnelles, ou au stade expérimental, mais
pourront bénéficier aussi, bien évidemment, de l'ouverture plus
grande de l'éventail des donneurs.

A plusieurs reprises, les parlementaires se sont préoccupés
de légiférer dans ce domaine . Pour ce qui est de l'Assemblée•
nationale, je citerai la proposition de loi de M . Gerbaud en
1967, de notre collègue M . Bizet en 1974, et l'alinéa consacré aux
prélèvements d'organes dans la proposition de loi n" 2080 de
MM. Foyer, Labbé, Chinaud et Max Lejeune en 1975.

Toutes ces propositions soumettaient la possibilité de prélever
post mortem un organe- en vue d'une transplantation à une
autorisat en préalable soit du sujet lui-même, soit de sa famille.

La novation de la proposition de loi de M. Caillavet, par
rapport à ces propositions, est d'inverser totalement le principe,
la restriction provenant non pas de la nécessité d'une autori-
sation, mais d'une interdiction formellement manifestée de son
vivant par la personne décédée, et par elle seule, sauf en ee qui
concerne les mineurs décédés pour lesquels l'autorisation du
représentant légal reste nécessaire.

	

'

C'est finalement le sens du décret du 30 octobre 1947 qui est
repris par cette proposition de loi.

• L'article 1"' de la proposition de loi adoptée par le Sénat
concerne les problèmes de prélèvement sur les personnes
vivantes.

La proposition de loi initiale n'abordait pas cet aspect du pro-
bleme . Considérant qu'il y aurait vide juridique, la commission
des lois du Sénat a pensé devoir légiférer dans ce domaine.

Dans sa première partie, cet article pose le principe général,
qui n'est pas contestable, et confirme dans la loi la solution
jurisprudentielle actuelle.

Dans le deuxième alinéa est abordé le problème particulier du
don d'organe par un mineur ou un incapable majeur . C'est le
point qui fut le plus discuté par nos collègues sénateurs, tant
lors de l'examen par la commission des affaires sociales, qui
proposait d'exclure les «incapables» du champ d'application de
la loi, que lors de la discussion en séance publique.

Il faut bien convenir que, malgré les précautions extrêmes dont
les sénateurs ont entouré cette possibilité de prélèvement, le
problème moral et de droit reste entier : a-t-on ou non le droit
d'imposer à un être, dont on ne peut s'assurer avec certitude
de son « libre consentement éclairé n, un prélèvement d'organe
qui cause, de toute façon, une souffrance, une mutilation et un
risque pour son avenir, tant au plan de la santé qù'au plan psy-
chologique ?

Finalement, compte tenu de certains cas exceptionnels qui ne
peuvent trouver leur solution que dans la transplantation du rein
d'un jumeau sur son propre jumeau, le Sénat a maintenu le
texte de sa commission des lois, et votre rapporteur, malgré
beaucoup de scrupules, a proposé également d'adopter cet
article sans modification, considérant que la conscience des
parents et des médecins saura conduire à la décision la plus
juste.
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Cependant, notre commision a décidé de supprimer toute pos-
sibilité de prélèvement sur un incapable et limité la possibilité
de prélèvement sur des mineurs au cas de jumeaux et dans des
conditions très strictes.

L'article 2 concerne les prélèvements sur le corps de per-
sonnes décédées . Il est suffisamment explicite et nous paraît
devoir être adopté en l'état.

Les articles 3 et 4 garantissent le respect des droits de la
personne humaine en évitant que l'organe prélevé ne prenne
une valeur vénale et en déterminant avec précision diverses
m,dalités afin d'entourer l'acte de prélèvement d'organe du
maximum de clarté dans l'information, de dignité et de décence
dans son exécution.

L'article 5, enfin, maintient les dispositions de deux lois concer-
nant les greffes de cornée et la transfusion sanguine qui ont
donné et donnent toute satisfaction et ne nécessitent pas d'être
revues.

En conclusion, il convient de considérer l'apport positif cer-
tain de cette loi qui va permettre, clans les toutes prochaines
années, de rendre à une vie véritable des milliers de personnes
actuellement en survie pénible et angoissée.

Mais il y a aussi tous les problèmes qu'elle ne résout pas et
qui sont d'ordre moral.

Une loi, quelle qu'elle soit et surtout dans ce domaine, ne peut
prétendre tout régler. Et il faut sans doute qu'elle ne règle pas
tout, car en fin de compte, au terme de sa réflexion, qu'il
s'agisse d'administrer un médicament dangereux, d'entreprendre
une intervention chirurgicale grave ou de pratiquer un prélève-
ment d'organe, ce ne sera pas vers un ordinateur ou vers la loi
que se tournera le médecin, mais vers lui-même, et sa décision, il
devra la prendre avec le seul secours de sa science et de sa
conscience. (Applaudissements sur les bancs des républicains
indépendants et de l'union des démocrates pour, la République .)

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme Simone Veil, ministre de la santé. Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés, vous êtes appelés à
vous prononcer aujourd'hui sur la proposition de loi de M . le
sénateur Caillavet, concernant les prélèvements d'organes, qui
vient d'être adoptée à l'unanimité par le Sénat.

Le rapport très complet et parfaitement objectif qui vous
a été présenté par M. le docteur Delaneau me dispense de faire
de long développements sur le contenu même de ce texte . Je
me bornerai à vous faire part des quelques réflexions qu'il
m'inspire.

On doit d'abord constater que si des problèmes d'ordre juri•
dique se posent aujourd'hui à propos des greffes, c'est parce
que les sciences médicales ont, en moins de vingt ans, accompli
des progrès considérables et ouvert à la thérapeutique des pers .
pectives inimaginables jusqu'alors .,

En particulier, des maladies qui étaient inéluctablement
mortelles autrefois, peuvent aujourd'hui être efficacement
traitées au moyen de transplantations. Il s'ensuit, selon la
forte conclusion de Jean Rostand s qu'un corps humain devient
chaque jour plus capable d'apporter •à un autre corps une
assistance salutaire . un secours décisif ».

A l'heure actuelle, trois cents équipes environ clans le monde,
dont près de vingt fonctionnent en France, réalisent des greffes
de rein . Huit mille malades vivent grâce à un rein greffé, dont
plus de huit cents dans notre pays.

Bien que les indications soient plus limitées et les succès
plus aléatoires, près de cinquante personnes vivent avec un
coeur greffé et une vingtaine avec un foie transplanté . Le plus
ancien Français vivant avec un coeur greffé vient, vous le savez,
de fêter le huitième anniversaire de son opération.

M. Emmanuel Hamel . C'est un homme admirable de courage!

Mme le ministre de la santé. Il convient aussi de rappeler
que, parallèlement à ces greffes qui ne peuvent encore être
considérées comme une thérapeutique de routine, d'autres
greffes dont on parle moins sont couramment pratiquées avec
un . plein succès.

Il s'agit, en premier lieu, des greffes de cornée qui permettent
de rendre la vue à certains aveugles : un millier par an en
France.

Je citerai aussi, à titre d'exemple, les transplantations du
tympan et des osselets de l'oreille au moyen desquelles certaines
surdités, jadis définitives, peuvent être à présent traitées.

Si, sur le plan médical, grâce à l'amélioration constante de
la technique chirurgicale et du contrôle des phénomènes immu-
nologiques, on est ainsi parvenu à une étape déjà avancée dans
le domaine des greffes, en revanche, la législation n'a pas suivi
le même rythme de progression.

Comme l'a souligné votre rapporteur, il n'y a actuellement
aucun texte spécifique régissant les prélèvements d'organes
effectués sur des personnes vivantes, puisque les seules dispo-
sitions existantes du code de la santé publique visent les
prélèvements sanguins.

Certes, les prélèvements sur un donneur vivant sont effectués
en nombre très limité et ne concernent, en pratique, que le
rein. Je tiens même à souligner que le pourcentage de greffons
ainsi transplantés est en constante diminution, en raison, d'une
part, du risque, si faible soit-il, auquel est exposé le donneur et,
d'autre part, des résultats sans cesse améliorés des transplan-
tations faites à l'aide des reins de cadavre.

Mais il n'en apparaît pas moins nécessaire, quel que soit
l'avenir réservé à ce type d'intervention, d'assurer dans la loi
elle-même la protection du donneur éventuel . Aussi, l'intro-
duction dans notre droit de règles précises applicables à de
telles situations, laquelle répond d'ailleurs aux voeux du corps
médical, est-elle nécessaire.

En effet, quelles que soient les précautions prises par le
praticien et si soucieux soit-il d'obéir' aux impératifs de la
déontologie médicale, la crainte de voir ultérieurement sa
responsabilité engagée pourrait le faire hésiter à entreprendre
une intervention dont les bienfaits seraient pourtant très
supérieurs au léger risque encouru par le donneur bénévole.

Je peux indiquer, à ce propos, que la plupart des pays
européens ont adopté ou s'orientent vers l'adoption de dispo-
sitions similaires et que les travaux qui se- poursuivent
actuellement au sein du Conseil de l'Europe portent notamment
sur ce point.

Il m'apparaît essentiel que le texte qui vous est soumis ait
prévu des précautions particulières en ce qui concerne les
prélèvements effectués sur des mineurs ou des incapables.

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales
propose, dans un souci de protection particulière . d'interdire
tout prélèvement sur un sujet vivant, mineur ou incapable
majeur, sauf s'il s'agit de prélèvements en faveur d'un jumeau.

Je partage entièrement les préoccupations de votre commission.
Toutefois, je pense qu'il faut se garder, dans ce domaine, d'être
trop absolu sous peine de priver certains sujets d'une chance
unique : tel est le cas de transplantations rénales entre jumeaux
monozygotes et même de greffes de peau, par exemple entre
membres d'une même fratrie lorsque l'un d'eux est gravement
brûlé.

C'est pourquoi je serai amenée, lors des débats . à présenter
un amendement qui, tout en limitant strictement les conditions
de prélèvement sur un mineur, ne les exclut pas complètement.

L'intérêt qui s'attache aux dispositions relatives aux prélè-
vements sur la personne vivante ne doit pas laisser oublier que
la proposition de loi, dans son état initial, visait à préciser
les règles juridiques applicables aux interventions effectuées
après décès.

Ce sont, comme il a été rappelé, les plus nombreuses,
puisqu'elles portent sur la totalité des transplantations de
cornée, par exemple, et sur environ 96 p . 100 des greffes de
rein.

Or, exception faite des greffes de marnée qui ont motivé
la loi du 7 juillet 1949 autorisant dans certaines conditions
les prélèvements au domicile du défunt, le législateur n'a jamais
été appelé à régler les problèmes posés par les prélèvements
postanortemt.

Pour pallier les inconvénients de ce vide juridique, des
dispositions ont été prises par voie réglementaire dep' .i's une
trentaine d'années et il peut être constaté que le cadre relati-
vement souple du décret et de la circulaire a facilité les.
adaptations nécessaires au fur et à mesure que se perfec-
tionnaient les sciences et la , technique médicales.

Mais il est bien certain que cette manière de procéder pourrait
prêter à critique et que le respect dû à tout ce qui se rapporte
à l'être humain justifie que de telles questions fassent l'objet
de l'intervention de la loi.

Les médecins qui s'efforcent, au moyen de greffes, soit de
sauver des malades gravement atteints, soit, pour les insuffisants
rénaux, de leur supprimer les astreintes que constitue le trai-
tement par rein artificiel, souhaitent depuis de nombreuses
années que le Parlement fixe, dans un texte clair et précis, les
conditions de leur intervention . Les dispositions qui vous sont
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présentées répondent à cette exigence et leurs orientations me
paraissent, ainsi que je l'ai dit devant le Sénat, concilier les
besoins thérapeutiques avec le respect de la volonté du donneur.

Cependant, nous avons tous le sentiment que légiférer dans
ce domaine ne peut être que l'aboutissement d'une longue
réflexion et que les solutions retenues doivent recevoir une large
adhésion de l'opinion publique. C'est la raison pour laquelle,
malgré le dépôt successif de plusieurs propositions de loi, il y a
un certain nombre d'années, il n'avait pas été jugé opportun
jusqu'à présent d'engager un débat sur ce point.

Aujourd'hui, la situation apparaît quelque peu différente. Tout
d'abord, le nombre croissant de malades justiciables d'une greffe
d'organe — ce sont essentiellement les insuffisants rénaux — et
la diffusion donnée par la télévision, les journaux, la radio
aux progrès techniques accomplis par les équipes de transplan-
tation ont permis à chacun de prendre conscience de la nature
du problème et de la solidarité qui lie entre eux les hommes,
même par-delà la mort.

En second lieu, les études approfondies auxquelles se sont
livrés les médecins, les juristes et les philosophes qui se sont
préoccupés de la question les ont conduits à admettre qu'il n'y
avait pas sur ce point de contradiction de principe entre les
impératifs médicaux et les règles de l'éthique sur lesquelles se
fondent notre droit et l'échelle de nos valeurs.

Au cours de sa séance du 1' juin 1976, l'académie nationale
de médecine avait adopté à l ' unanimité un voeu appelant l'atten-
tion sur l'urgente nécessité d'une solution, éventuellement légis-
lative, à ce problème des greffes.

Enfin, les enquêtes et les auditions auxquelles a procédé le
groupe de travail spécialement constitué à cet effet au Sénat,
sous la présidence de M . le sénateur Auburtin, ont permis de
conclure que la solution proposée ne heurtait ni la religion ni
les droits de la personne humaine . L'ensemble de ces considé-
rations a amené le Sénat à adopter sans modification les dispo-
sitions qui lui étaient présentées par sa commission des lois
et qui vous sont aujourd'hui soumises.

Votre commission des affaires culturelles . familiales et sociales,
qui a procédé, elle aussi, à une étude approfondie de la ques-
tion sous tous ses aspects, vous demande de vous prononcer
dans le même sens.

Je sais qu'un certain nombre d'entre vous ont été saisis de
cas douloureux de malades en attente de greffe de rein depuis
plusieurs années — leur liste s'allonge chaque année — et
qu'ils sont ainsi parfaitement informés des difficultés que ren-
contrent actuellement les équipes de transplantations.

Je conclurai donc, comme l'un de mes prédécesseurs . M . Jean-
neney, ancien ministre des affaires sociales, dans la communi-
cation qu'il faisait récemment à l'Académie de médecine, que
le problème est assez grave et sa solution assez urgente «pour
justifier l'initiative prompte d'une loin.

C'est bien au Parlement, représentant qualifié de la conscience
nationale et de l'opinion, qu'il appartient de prendre une telle
initiative et d'apporter ainsi sa contribution à cette nouvelle
forme de généreuse solidarité . (Applaudissements sur les bancs
de l'union des démocrates pour la République et des républicains
indépendants .)

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est -à
M. Bizet.

M. Emile Bizet. Madame le ministre, mes chers collègues, c'est
une longue marche qui va s'achever ce soir.

Nombreux sont, en effet, les parlementaires et les membres
d'associations de donneurs d'organes qui militent depuis long-
temps en faveur d'une réglementation des prélèvements d'organes
et de tissus en vue de greffes.

J'ai assisté à la création de la première de ces associations
par Emile Follet, maire de Sourdeval et homme d'une très
grande générosité, emporté prématurément dans la tombe.

Les statuts de cette association furent déposés le 15 juillet 1970.
Le 4 décembre 1971, nous avons tenu à Sourdeval le premier
congrès des donneurs d'organes sous la p:ésidence de Mlle Marie-
Madeleine Dienesch, alors secrétaire d'Etat, et nous avons tenté
d'élaborer un début de législation.

J'ai été parmi les premiers donneurs volontaires avec l'un de
mes enfants, et notre association compte actuellement 32G adhé-
rents.

Auteur de la proposition de loi n" 1009 déposée le 11 mai 1974,
je préconisais, avec plusieurs de mes collègues, une démarche
tout à fait différente de celle qui est suggérée par M . Caillavet.

En effet, le texte en discussion prévoit que le prélèvement
sera possible sur toute personne qui, de son vivant, n'aura pas
fait connaître qu'elle s'y opposait . Nous proposions de préciser
par la loi que le don de tissus ou d'organes devait répondre
à deux exigences indissociables : le volontariat et la gratuité.
Nous estimions que le donneur ou ses héritiers étaient en
droit d'exiger que leur don ne soit pas la cause de préjudices
financiers.

L'indispensable notion de gratuité est maintenue dans le texte
de M. Caillavet — ce que j'approuve — mais celle de volontariat
disparaît et avec elle l'objet même des associations de donneurs
d'organes qui se sont employées avec dévouement à apporter
une solution à ce problème.

Madame le ministre, je le regrette, car en rendant possible
le prélèvement d'organe sur toute personne qui n'a pas fait
savoir expressément qu'elle s'y opposait, nous risquons d'aller
au-devant de difficultés. En effet, cette mesure est de nature à
provoquer de nombreux traumatismes dans les familles au
moment où elles sont douloureusement éprouvées par la dispa-
rition d'un être cher.

Les personnes concernées par cette proposition de loi sont
principalement les jeunes, car pour que la greffe envisagée
ait le maximum de chances de succès, il faut que les organes
prélevés soient jeunes. Alors, je m'interroge sur la réaction de la
famille qui, venant d'être frappée par la mort, souvent acciden-
telle, d'un enfant, apprendra qu'elle doit attendre que le prélève-
ment d'organe ait eu lieu avant d'obtenir l'autorisation de dispo-
ser du corps mutilé et portant les marques du traumatisme
opératoire de cet être cher.

Vous me répondrez sans doute que le résultat matériel était
le même dans le cas du volontariat . Je le concède, mais la
famille savait alors qu'elle satisfaisait à la volonté nettement
exprimée par le défunt.

Notre proposition de loi tentait d'apporter une solution au
problème des frais de transport du corps après prélèvement
d'organe, lesquels sont actuellement à la charge de la famille,
ce qui limite le volontariat, certaines personnes ne souhaitant
pas que leur acte ait pour conséquence d'ajouter des soucis
financiers à leur famille . Or, dans le texte qui nous est soumis,
ce problème ne me semble pas résolu . J'aimerais, madame le
ministre, que vous nous donniez des précisions à ce sujet et que
vous nous assuriez que le prélèvement d'organe n'entraînera
aucune charge financière pour la famille au domicile de laquelle
le corps devra être rendu.

Telles sont les observations que je tenais à formuler.

Malgré l'atteinte portée à la liberté des familles de disposer
comme elles l'entendent du corps d'un être cher et tout en regret-
tant que l'on ait abandonné la notion de volontariat, je voterai
cette proposition de loi car elle apporte une solution au problème
des greffes d ' organes . (Applaudissements sur les bancs de l'union
des démocrates pour la République et des républicains indé-
pen.dants.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée, le
passage à la discussion des articles de la proposition de loi dans
le texte du Sénat est de droit.

Article 1".

M . le président. « Art. 1" . — En vue d'une greffe ayant
un but thérapeutique sur un être humain, un prélèvement
peut être effectué sur une personne vivante y ayant librement
et expressément consenti.

e S'il s'agit d'un mineur ou d'un incapable, le consentement
émane de son représentant légal . Dans ce cas, le prélèvement
n'est possible qu'après autorisation donnée par un comité
composé de trois experts au moins et comprenant deux médecins
dont l'un doit justifier de vingt années d'exercice de la profession
médicale . Ce comité se prononce après s'être assuré que le
prélèvement ne porte atteinte ni à la santé ni à l'équilibre
psychologique du donneur et après avoir recueilli, dans toute la
mesure du possible, l'avis favorable de celui-ci. »

M . Delaneau, rapporteur, et M . Joanne ont présenté un amen-
dement n" 1 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 1", après les mots :
« sur une personne vivante », insérer les mots : e majeure et
jouissant de son intégrité mentale n.

La parole est à M . le rapporteur.
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M. Jean Delaneau, rapporteur. Monsieur le président, la com-
mission demande que les amendements n"" 1 et 2 soient réservés
jusqu'à ce que l'Assemblée se soit prononcée sur l'amendement
n" 4.

M. le président. La réserve est le droit . L'amendement n" 1
est donc réservé.

M. Delaneau, rapporteur, a présenté un amendement n" 2
ainsi rédigé :

a Supprimer le second alinéa de l'article 1

	

»

Cet amendement est également réservé.

M. Delaneau a présenté un amendement n" 4 ainsi libellé:

s Rédiger ainsi le second alinéa de l'article 1' :

s Si le donneur potentiel est un mineur, le prélèvement ne
peut être effectué que s'il s'agit du jumeau du receveur.
Dans ce cas, le prélèvement ne pourra être pratiqué qu'avec
le consentement de son représentant légal et après autori-
sation donnée par un comité composé de trois experts au
moins et comprenant deux médecins dont l'un doit justifier
de vingt années d'exercice de la profession médicale. Ce
comité se prononce après avoir examiné toutes les consé-
quences prévisibles dl prélèvement tant au plan physique
qu'au plan psychologique . Si l'avis du mineur peut être
recueilli, son refus d'accepter le prélèvement sera toujours
respecté . »

Le Gouvernement a présenté un sous-amendement n" 9 ainsi
rédigé :

Dans la première phrase de l'amendement n" 4, substi-
tuer aux mots : « du jumeau » . les mots : « d'un frère ou
'l'une soeur ».

La parole est à Mme le ministre de la santé, pour soutenir le
sous-amendement.

Mme le ministre de la santé . L'amendement proposé par
M. Delaneau tend à ce que, lorsque le donneur potentiel est un
mineur . seul un jumeau puisse être l ' objet d ' un prélèvement.
Le Gouvernement juge ce texte quelque peu restrictif.

Il peut y avoir des cas dans lesquels il est souhaitable que
le prélèvement soit opéré sur un frère ou une soeur . Tel est
le cas pour le prélèvement d'un rein, mais aussi, le plus sou-
vent, pour le prélèvement de peau : lorsque la greffe est
destinée à un grand brûlé, il peut y avoir intérêt à ce que
le frère ou la soeur soit également soumis à un prélèvement.
Je fais observer que les précautions prises interdisent toute
atteinte au respect des droits du donneur mineur . Il s'agit sim-
plement de permettre un geste de solidarité très important
pour un frère ou pour une soeur.

Nous proposons donc par notre sous-amendement un petit élar-
gissement de l'amendement de M . Delaneau.

M. le président . Madame le ministre, le Gouvernement accepte
donc l'amendement n" 4 ?

Mme le ministre de la santé . Le sous-amendement du Gouver-
nement a pour objet d'étendre les dispositions de l'amende-
ment n' 4 au frère ou à la soeur du receveur, au lieu de les
limiter à un jumeau.

En tout cas, nous préfé .ons la rédaction proposée par M . Dela-
neau à l'amendement de suppression proposé par la commission.

M . le président . La parole est à M . le rapporteur, pour défen-
dre l'amendement n" 4 et pour donner l'avis de la commission
sur le sous-amendement du Gouvernement ..

M. Jean Delaneau, rapporteur . Monsieur le président, nous
prenons cette question par la fin pour arriver aux choses essen-
tielles.

Le Gouvernement propose un sous-amendement dont l'objet est
d'élargir la portée de mon amendement n" 4, en permettant,
notamment, les prélèvements et les dons de peau entre frères
et soeurs pour effectuer des greffes sur les grands brûlés.

Mon amendement n" 4 qui, pratiquement, vise uniquement les
greffes rénales, tend à limiter très strictement les prélèvements
aux jumeaux en imposant un maximum de précautions puisque ces
prélèvements ne pourraient être pratiqués qu 'avec le consen-
tement du représentant légal du donneur potentiel, si celui-ci
est un mineur, et après autorisation donnée par un comité
composé de trois experts au moins et comprenant deux méde-
cins dont l'un devrait justifier de vingt années d'exercice de
la profession médicale. Ledit comité ne se prononcerait qu'a après
avoir examiné toutes les conséquences prévisibles du prélève-

ment tant au plan physique qu'au plan psychologique s . Par
ailleurs, si l'avis du mineur pouvait être recueilli, son refus
du prélèvement serait toujours respecté.

La commission a émis ce matin un avis favorable à cet amen-
dement présenté conformément à l'article 88 du règlement.

Elle ne s'est pas prononcée sur le sous-amendement n" 9 du
Gouvernement. Celui-ci vise un cas très particulier qui se trou-
verait formellement éliminé par l'adoption du second alinéa de
l'article

	

tel que je proposg de le rédige:.

A titre personnel, je me déclare favorable au sous-amende-
ment du Gouvernement.

M. le président . La parole est à M . Millet.

M . Gilbert Millet. Nous ne pouvons être d'accord sur l'amen-
dement de M. Delaneau.

En effet, s'il était adopté, il serait possible de prélever des
organes sur des mineurs ou sur des adultes incapables vivants
qui ne pourraient — et pour cause — donner leur consente-
ment.

Il nous semble extrêmement grave d'autoriser par la loi une
atteinte à l'intégrité de l'individu sans que celui-ci ait les
moyens de donner un accord libre et responsable.

M. Pierre Non! . Très bien !

M . Gilbert Millet. Si certains cas médicaux légitiment et
imposent de telles interventions, celles-ci, selon nous, doivent
rester exceptionnelles et. en dernière analyse, du domaine de
la responsabilité du médecin et des parents.

Mais donner force de loi à de tels procédés, c'est ouvrir la
porte à une procédure qui, en fin de compte, pourrait se
retourner gravement contre les libertés individuelles . On frémit,
d'ailleurs, à l'idée de l'usage que pourraient faire de telles
dispositions des régimes fascistes.

Le groupe communiste, profondément attaché au respect des
libertés et à leur extension demain, demande donc la suppression
pure et simple du second alinéa de l'article 1•'.

M . le président. La parole est à M. Noal.

M . Pierre Noël. Il serait, en effet, extrêmement dangereux de
proposer qu'un mineur puisse faire l'objet d'un prélèvement
d'organe — c'est-à-dire le subir — sans son consentement ou,
au moins, sans celui de ses parents naturels, et avec seule-
ment le consentement de son représentant légal.

Je ne voterai donc pas l'amendement.

Jumeau ou pas, un étre a droit au respect total de la société.
Il ne peut faire abstraction de son risque de mort ou de muti-
lation que s'il a lui-même et seul, en pleine conscience, décidé
de le prendre.

Que l'on me pardonne l'emphase avec laquelle je m'exprime.
Mais des expériences récentes sont là pour nous rappeler à
quelles déviations graves on peut aboutir en ce domaine.

M . le président. Plusieurs de nos collègues demandent la parole.
Etant donné l'importance du problème soulevé, je crois devoir la
leur donner, mais je leur demande d'être très brefs.

La parole est à M. Joanne.

M . Louis Jeanne . Le principe posé par la loi d'un prélèvement
d'organe sur une personne vivante, majeure et disposant de
toutes ses facultés d'appréciation, qui l'accepte, ne soulève pas
trop de problèmes, bien entendu dans la mesure où l'opération
n'entraîne pas de risques excessifs et où ce prélèvement ne
semble pas présenter d'inconvéaients, dans l'immédiat ou à
terme, pour la santé de l'intéressé . Ce problème peut d'ailleurs
être rapproché de celui des donneurs de sang.

Mais, sans méconnaître tout l'intérêt thérapeutique que pré-
sentent peur le receveur les dispositions proposées, j'estime
qu'admettre que le prélèvement pourrait être effectué sur un
enfant mineur ou sur une personne ne disposant pas de toutes
ses facultés mentale:, donnerait une tout autre dimension au
problème . car ce serait faire reposer la décision sur l'autorité
d'une tierce personne ; ce serait donc, d'une certaine manière,
donner à cette tierce personne une sorte de droit de propriété,
le droit de disposer d'une autre. Cela me semble difficilement
acceptable.

C'est pourquoi, d'ailleurs, j'ai proposé à la commission, qui l'a
voté, l'amendement n" 1 .
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Je ne suis donc favorable ni à l'amendement de mon ami
M. Delaneau, ni au sous-amendement du Gouvernement.

M . le président. La parole est à M . Gau.

M. Jacques-Antoine Gau . Nous sommes placés devant un pro-
blème d'une difficulté et d'une gravité certaines.

L'objet de la proposition de loi, qu'approuve le groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche et que l'Assemblée adoptera
certainement tout à l'heure, est de faciliter les prélèvements
d'organe en vue de greffes.

Or aujourd'uui les transplantations d'organe entre enfants
mineurs, frères et soeurs, voire jumeaux, se font.

Je désire poser une question à Mme le ministre de la santé
et à M. le rapporteur.

La suppression pure et simple du second alinéa de l'article 1"
ne conduirait-elle pas, sur ce point précis mais important, à un
recul par rapport à la situation présente?

Si la réponse est positive, comme je le crois, le groupe du
parti socialiste et des radicaux de gauche se prononcera en faveur
de l'amendement de M . Delaneau, sous-amendé par le Gouverne-
ment.

Quels que soient les arguments avancés par plusieurs de nos
collègues, et auxquels je suis sensible, nous ne pouvons pas, dans
le cadre d'une proposition de loi qui, dans notre esprit à tous,
doit faciliter les greffes d'organe, interdire désormais que telles-
ci soient effectuées au profit de jeunes enfants qui pourraient
survivre si elles avaient lieu et qui risqueraient de ne pas
survivre si elles n'avaient pas lieu.

M. le président . La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mme le ministre de la santé . Je crains que l'on soit en
train de commettre une confusion. Le texte que nous discu-
tons en cet instant n'est pas celui du Sénat, qui proposait que,
dans le cas d'une greffe d'organe sur un mineur, le consen-
tement émane du représentant légal de celui-ci . Nous discutons
d'un amendement de la commission, sous-amendé par le Gou-
vernement.

En tout état de cause, le Gouvernement se rallierait au texte
de la commission si son sous-amendement n'était pas adopté.

Le texte sur lequel nous discutons, mesdames, messieurs,
tend à limiter les autorisations de prélèvement d'organe sur un
mineur aux cas où il s'agit de jumeaux, si vous suivez M . Dela-
neau, ou de frères ou de soeurs, si vous suivez le Gouver-
nement.

Il ne peut donc y avoir aucun risque d'abus comme vous
semblez le craindre, monsieur Noal, pour les enfants de l'assis-
tance publique, par exemple . En effet, le donneur ne pourra
être qu'un jumeau ou une jumelle, ou un frère ou une soeur.

Je répète que les greffes de rein entre personnes vivantes
sont de plus en plus rares ; elles ne représentent plus actuelle-
ment que 4 p. 100 des greffes de rein. Il s'agira donc le plus
souvent de greffes de peau, qui ont un caractère beaucoup moins
gravè, et le fait que le prélèvement puisse être effectué sur
un frère ou une soeur, jumeau ou non, présente un très grand
intérêt sur le plan médical.

De toute façon, il ne peut être question d'autre chose puisque
nous discutons du texte présenté par M. Delaneau au nom de
la commission, qui exclut le cas des incapables majeurs . L'As-
semblée n'a donc à se prononcer que sur le cas du donneur
potentiel mineur, soit jumeau, soit frère ou soeur.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Delaneau, rapporteur . Chacun est bien conscient que
le second alinéa de l 'article 1' adopté par le Sénat était extrême-
ment dangereux et comportait des ambiguïtés.

M. Pierre Noal . Supprimons-le !

M. Jean Delaneau, rapporteur. La commission a donc proposé
de le supprimer.

Mais cette suppression laisserait sans solution un certain
nombre de cas exceptionnels.

A juste titre, M. Gau a fait remarquer qu'en supprimant inté-
gralement cet alinéa sans prévoir aucune disposition en ce
qui concerne les jumeaux et en adoptant une procédure plus
stricte encore que celle que le Sénat proposait, on aboutirait
finalement à une régression par rapport à la situation actuelle .

Dès lors, n'eût-il pas été préférable que le Sénat s'en tint
strictement à la .proposition de loi de M . Caillavet, sans chercher
à légiférer à propos des donneurs vivants ?

Mais le fait de légiférer en cette matière est malgré tout
positif, car les garanties seront plus larges qu'auparavant.

Certaines dispositions se sont progressivement dégagées du
consensus qui s'est établi entre les médecins et les familles.
Il faut s'y tenir, c'est-à-dire éviter une régression.

M. le président . Monsieur Noal, vous avez déposé les amen-
dements n 7 et 8. J'attire votre attention sur le fait que si
l'amendement n" 4 modifié était adopté, votre amendement n" 8
deviendrait sans objet.

M. Pierre Noal. J'en serais ravi !

M. le président. Si vous transformiez l'amendement n° 8 en
sous-amendement à l'amendement n" 4, vous pourriez le défendre
dès maintenant.

M. Pierre Noal . Je me rallie volontiers à votre suggestion,
monsieur le président.

	

-

M. le président. Je suis donc saisi par M . Noal d ' un sous-
amendement n° 8 ainsi rédigé :

« Dans le second alinéa de l'article 1^', substituer aux
mots : e de son représentant légal a, les mots : e de son
père et de sa mère. a

La parole est à M. Noal.

M. Pierre Noal . Je persiste à penser qu'il n'est pas de bonne
politique de vouloir systématiquement, au prix de la détério-
ration physique d'une personne, en améliorer une autre. Que
cela plaise ou non, il faut admettre que l'homme est mortel
et qu'il mourra quoi qu'on fasse.

Je conçois que le prélèvement de parties d'organes non vitaux,
comme la peau, présente un intérêt chirurgical . Mais je suis
fermement opposé à ce qu'un autre que le père ou la mère
naturels d'un enfant mineur, incapable de décider lui-même de
son destin, puisse prendre le risque de le faire vivre avec un
seul rein alors que la nature a doublé ses chances en lui en
accordant deux.

Certes, on peut survivre avec un seul rein . Mais décider d' emblée
que d'autres que les parents naturels pourraient consentir à ce
que le prélèvement soit pratiqué me parait tout à fait illusoire.
Ce serait aller dans le sens d'une civilisation, si j'ose dire, qui
a infligé à beaucoup tant de souffrances et qui nierait le res-
pect de la personne pour assurer la survie d ' une espèce. Ce
n'est pas là notre rôle.

L'homme, tel qu'il est né, doit être l'objet de notre défense,
tant dans sa liberté que dans sa vie, et je ne peux admettre
que l'on mutile un enfant mineur pour en sauver un autre, sauf
si, au sein de la cellule familiale, dotée d'une valeur émotion-
nelle et affective, la décision est prise par la mère ou le père
naturels, et eux seuls, responsables de leur enfant et de sa pro-
tection . Mais aucune autorité, fût-elle légale, n'a le droit de
décider à leur place.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Delaneau, rapporteur . Je constate avec satisfaction,
monsieur Noal, que vous êtes d'accord avec nous sur le fond.

Vous admettez en effet que, dans certains cas exceptionnels,
le prélèvement d'organe pourrait être effectué sur un frère
ou une soeur, ou même sur un jumeau.

En fin de compte, votre seille critique vise, dans mon amen-
dement, le terme e représentant légal s.

M, Pierre Noal ., Absolument ! Seul doit être considéré comme
valable le consentement des parents naturels.

M. Jean Delaneau, rapporteur. Mme le ministre de la santé
accepterait-elle d'y substituer les mots : a le père ou la mère s ?

M. Pierre Noal . Je ne veux pas qu'on laisse l'Etat décider du
prélèvement du rein d'un mineur ! L'Etat n'a là aucun droit !

M. le président. La parole est à Mme le ministre de la santé.

Mmu le ministre de la santé . Le président de la commission
des lois pourrait rappeler que le représentant légal est, dans
95 p. 100 des cas, le père ou la mère.

M. Pierre Noal . Restons-en à ces 95 p. 100!
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Mme le ministre de la santé . Dace les autres cas, par exemple
celui des pupilles de l'Etat, qui sont d'ailleurs de moins en moins
nombreux, le préfet pourra être conduit à donner l'autorisation
nécessaire.

M. Pierre Noal . Le préfet n'a pas à intervenir!

Mme le ministre de la santé. Disons alors, que pour les enfants
soumis au régime de l'aide sociale, aucune greffe ne pourra
avoir lieu sauf cas exceptionnels.

M . Pierre Noal . Un prélèvement, c'est différent !

M. le président. Monsieur Noal, je vous prie de laisser pour-
suivre Mme le ministre.

Mme le ministre de la santé. II n'y a pas lieu de mettre une
telle passion pour préciser la définition du représentant légal.

Le représentant légal, je le répète, est dans 95 p . 100 des
cas, le père ou la mère. Dans les quelques cas où l'autorité
parentale est exercée par un tuteur, parce que les parents ont
disparu ou sont morts, on peut admettre que personne ne soit
appelé à donner cette autorisation . Mais je dois faire remarquer
qu'il serait exceptionnel d'établir dans un texte juridique une
discrimination, qui peut apparaître désagréable au demeurant,
entre les enfants qui sont soumis à l'autorité parentale et
ceux qui sont soumis à une autre autorité. II n'existe pas —
j'en appelle au président de la commission des lois — de
précédent en ce domaine.

M. le président. La parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer. Il est très difficile de trouver une solution
parfaitement satisfaisante au problème que nous examinons.
En effet, distinguer selon que le représentant légal est un
parent par le sang ou au contraire une autorité publique serait
introduire encore une discrimination.

Après avoir pesé le pour et le contre dans cette affaire extra-
ordinairement délicate, j'en arrive à penser que la meilleure
solution serait probablement de revenir à la position première
de la commission des affaires culturelles, c'est-à-dire de voter
l'amendement de suppression du deuxième alinéa de l'article 1"

On a développé de nombreuses raisons de principe dans ce
débat mais une autre considération doit être retenue . Il est
souhaitable, en effet, que l' opinion puisse accepter ce texte
Dans cette optique, nous devons maintenir sans aucune excep-
tion la règle selon laquelle les prélèvements ne peuvent être
opérés que sur des personnes majeures maîtresses de leurs
droits et qui ont donné leur consentement.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Delaneau, rapporteur . La proposition de M. Foyer
conduirait à une régression par rapport aux possibilités actuel-
les.

Le rapport de la commission des lois du Sénat, rédigé par
M. Auburtin, rappelle qu'en 1961 s'est posé le grave problème
de savoir s'il fallait laisser la mort faire son oeuvre — laisser
mourir un enfant en l'oceurence — ou s'il était possible d'auto-
riser un prélèvement d'organe sur son frère jumeau.

Eliminer cette possibilité aboutit à condamner éventuellement
certains enfants à ne pas pouvoir bénéficier de toutes les possi-
bilités thérapeutiques.

M. le président . La parole est à M . Foyer.

M. Jean Foyer. L'interprétation du droit en vigueur par
M. le rapporteur est quelque peu forcée.

Il nous présente comme une règle légale, de portée générale,
ce qui n'a été qu'une réponse à des cas particuliers. Le problème
auquel se référait M. Auburtin dans son rapport était de savoir
si une greffe opérée à l'aide d'un prélèvement pour sauver la
vie d'un enfant en très réel danger pouvait justifier des pour-
suites ou non.

Dans la circonstance, le ministère de la justice avait légitimé
l'action du chirurgien par l'état de nécessité . Cette solution
s'appliquait à des hypothèses particulières, dans le cadre de
circonstances parfaitement déterminées, caractérisées par l'état
de nécessité.

Vous donnez donc à une simple consultation de la Chancel-
lerie, qui n'est pas décision de justice, une amplification et une
extension que la logique juridique peut difficilement admettre.

M. le président. La parole est à M . Gau .

M . Jacques-Antoine Gau. Comme je l'ai affirmé tout à l'heure,
si nous nous bornons à supprimer le deuxième alinéa de l'arti-
cle 1"" comme le propose la commission, il ne sera plus possible
de faire des greffes sur des enfants mineurs. Aucun chirurgien
n'acceptera d'en pratiquer tant les risques deviendront grands
pour lui.

Il en résultera, en droit et en fait, une modification de l'état
de choses actuel dans un sens restrictif alors que l'objet même
du présent texte est d'élargir le champ d'application des greffes
d'organes.

M. le président . Mes chers collègues, j'ai accepté que s'engage
une sorte de discussion commune sur les amendements n" 2 et
n" 4, ainsi que sur les sous-amendements n" 8 et 9.

Pour mettre aux voix ces amendements, je dois m'en tenir
au règlement qui dispose, en l'alinéa 4 de l'article 100, que :
a Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements sont
mis en discussion dans l'ordre ci-après : amendements de sup-
pression et ensuite les autres amendements en commençant
par ceux qui s'écartent le plus du texte proposé. ..».

Conformément à cette procédure, je vais donc mettre d'abord
aux voix l'amendement de suppression, c'est-à-dire l'amendement
n" 2 de la commission.

M. Jean Delaneau, rapporteur . Bien qu'il ait été réservé ?

M. le président . Il a été réservé pour permettre une discus-
sion commune qui a eu l'avantage d'éclairer l'Assemblée sur
l'amendement n" 4.

Je mets donc aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, le deuxième alinéa de l'arti-
cle 1" est supprimé.

Nous en arrivons à l'amendement n° 4 de la commission et
aux sous-amendements n" 9, présenté par le Gouvernement, et
n" 8, présenté par M . Noal.

M. Pierre Noal . Monsieur le président, permettez-moi de vous
faire remarquer que l'amendement n" 4 propose une nouvelle
rédaction du second alinéa de l'article 1" que nous venons de
supprimer.

Autrement dit, on nous demande maintenant de modifier
la rédaction d'un alinéa qui n'existe plus !

M. le président. On peut considérer que l'amendement pro-
pose un alinéa complémentaire à l'alinéa auquel se réduit
actuellement l'article premier.

M . Pierre goal. Bien !

M. le président. La parole est à M . le président de la com-
mission.

M . Henry Berger, président de la commission . Il suffit de
modifier la formule de présentation de l'amendement et dire :
amendement tendant à s ajouter le nouvel alinéa suivant s.

M. le président. L'amendement et les sous-amendements n" 9
et 8 viennent de faire l'objet d'une longue discussion . Je vais
consulter l'assemblée.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 9.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le. président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 8.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4, modifié
par le sous-amendemen t n" 9.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M . le président. M . Noal a présenté un amendement n" 7 ainsi
rédigé :

a Dans le second alinéa de l'article 1", supprimer les
mots :

ou d'un incapable s.

Cet amendement est devenu sans objet.

Nous en revenons à l'amendement n" 1 précédemment réservé.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Delaneau, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence du texte que nous venons d'adopter .
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé, Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M. le président. Je mets aux vois l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1", modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté.)

Article 2.

M. le président . « Art . 2 . — Des prélèvements peuvent être
effectués à des fins thérapeutiques ou scientifiques sur le r" :r.yre
d'une personne n'ayant pas fait connaitre de son vivais', son
refus d'un tel prélèvement.

« Toutefois, s'il s'agit du cadavre d ' un minsur eu d'un inca-
pable, le prélèvement en vue d'une greffe ne peut être effectué
qu'après autorisation de son représentant légal . a

M. Foyer a présenté un amendement n" 6 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 2, supprimer les
mots : « ou scientifiques s.

La parole est à M. Foyer.

M. Jean Foyer. L'article 2 est l'une des dispositions essen-
tielles de ce texte . En effet, il va désormais faire présumer
le consentement de la personne décédée au prélèvement qui
pourra être opéré sur son cadavre, alors que le droit actuel
exige un consentement exprès.

Je me rallie à cette disposition, et mon accord ne date pas
de ce soir, si ce prélèvement doit être effectué à des fins théra-
peutiques, c'est-à-dire lorsqu'il est nécessité par une greffe.

Mais le texte va au-delà en prévoyant que le prélèvement
pourra être effectué à des fins scientifiques si la personne n'a
pas fait connaître de son vivant son refus d'un tel prélèvement.

Je ne méconnais pas l'intérêt que peuvent présenter des pré-
lèvements de cette nature sur le corps d'une personne décédée
pour étudier la façon dont tel organe, sur lequel avait été prati-
qué une intervention, a pu réagir ou se modifier sous l'action
de certaines thérapeutiques.

Ce sont là des préoccupations d'une légitimité incontestable
mais il est souhaitable, si l'on veut que la règle nouvelle entre
dans les moeurs, de tenir compte des réactions éventuelles d 'une
opinion qui n'est pas vraiment préparée à accepter une telle
modification, quasiment révolutionnaire, de la législation.

Autant il sera possible de convaincre l'opinion que des raisons
d'humanité just?.fie•as, dans un certain nombre de cas, la règle
nouvelle que pro pose le texte, autant il sera difficile de lui
faire admettre la nécessité d'un prélèvement d'organe à des fins
uniquement scientifiques, sans que la personne ait manifesté,
de son vivant, son consentement.

Mon amendement tend donc à limiter la portée de l'article 2
et à n'autoriser que les prélèvements indispensables pour sauver
des vies ou pour permettre à des malades de mener à nouveau
une existence normale . Il me parait sage de s'en tenir à cette
position.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean Delaneau, rapporteur. La commission a donné un
avis défavorable à cet amendement, considérant que son adop-
tion interdirait tout prélèvement qui ne serait pas destiné à une
greffe d'organe.

Or certains prélèvements sont nécessaires, en particulier pour
élucider les causes de la mort d'un individu . Supprimer cette
possibilité serait donc préjudiciable aux personnes atteintes
ultérieurement d'une affection semblable à celle de la personne
décédée, puisqu'elles ne pourraient pas bénéficier des consta-
tations qui auraient pu être faites.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

Mme le ministre de la santé . Cet amendement, qui tend à sup-
primer toute possibilité de prélèvement à des fins scientifiques
sur un cadavre, risque d'empêcher tout examen post mortem,
bactériologique ou anatomo-patholog• .o s, par exemple.

Or ces prélèvements, comme vient de le souligner le rappoi s
leur, sont seuls susceptibles d'éclairer les médecins sur les
causes exactes de nombreux décès. De ce fait, ils sont indispen-
sables à nos connaissances épidémiologiques.

Ils peuvent également être nécessaires pour décider de prendre
certaines mesures prophylactiques . Il est indispensable, par
exemple, d'examiner le système nerveux d'un sujet qu'on suppose
être décédé de la rage, et il en est de même pour le choléra.

En outre, ces prélèvements post mortem sont d'une utilité
évidente pour le progrès des connaissances et de la science médi-
cale. Toute l'histoire de la médecine en témoigne : elle n'a fait
de progrès que grâce à de tels prélèvements qui se pratiquent
depuis déjà des siècles . Des récits qui remontent au Moyen
Age mc Trent que ces prélèvements ont toujours per,nis de très
grands progrès.

Dans certains pays on va même jusqu'à juger du niveau scien-
tinque des établissements hospitaliers, publics et privés, en fonc-
tion du nombre des prélèvements qui y sont effectués et des
investigations qui sont faites dans ce domaine.

Le texte proposé par le Sénat ne fait d'ailleurs, sur ce point,
que reprendre les termes du décret de 1947, qui est toujours
en vigueur, sur les autopsies . Si un texte de loi était contraire
au décret, celui-ci serait abrogé de plein droit et l'on risquerait
de rencontrer de très grandes difficultés .

	

.

J'ajoute que l'article 4 de la proposition de loi prévoit un
ensemble de mesures qui devront être précisées par décret pour
que ces prélèvements soient effectués avec toutes les précau-
tions nécessaires, toutes les garanties possibles.

En _onségnence, le Gouvernement est tout à fait hostile à
l ' amendement n" F qui, sur le plan scientifique et médical, consti-
tuerait une régresstus. considérele et risquerait même de por-
ter atteinte à 1a renommée et au prestige de la science médi-
cale française.

M. le président . Ln parole est à M . Foyer.

M . Jean Foyer. Je ne méconnais pas la force des arguments
techniques que vient de développer Mme le ministre de la santé,
même si je ne suis pas tout à fait d'accord avec son interpré-
tation du décret de 1947.

Mais je crois que, dans la circonstance, au-delà des aspects
techniques du problème, il convient de considérer également les
aspects psychologiques . Il est de fait que, dans l'opinion publique,
ces autopsies ont la plus détestable réputation . Les gens ont
l'impression, même si cela ne correspond peut-être pas à la géné-
ralité des cas, que dans ces sortes d'opérations les corps des
personnes décédées ne sont pas traitées avec le respect néces-
saire.

Il est évident que le prélèvement réalisé à des fins thérapeu-
tiques présente, sous ce rapport, les plus grandes garanties . En
effet, l'organe devra être prélevé avec toutes les précautions qui
s'imposent au cours d'une intervention chirurgicale, puisque cet
organe doit être greffé sur une personne vivante.

Mais on peut redouter que si l' on autorise des prélèvements
à des fins scientifiques, uniquement destinés à procéder à des
vérifications et non à une greffe ultérieure de l'organe en ques-
tion, l'o p ération ne se déroule dans des conditions que je ne
veux pas décrire.

C 'est pourquoi, craignant que, dans la circonstance, le mieux
ne soit l'ennemi du bien, je crois nécessaire de maintenir mon
amendement, et je vous en exprime mes regrets, madame le
ministre.

M. la président. Je mets aux voix l'amendement n°6.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 2.

(L'article 2 est adopté .)

Article 3.

M. le président. « Art . 3 . — Sans préjudice du remboursement
de tous les frais qu'ils peuvent occasionner, les prélèvements
visés aux articles précédents ne peuvent donner lieu à aucune
contrepartie pécuniaire .»

Personne ne demande la parole ?...

Je mets aux voix l'article 3.

(L'article 3 est adopté .)
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Article 4.

M. le président. s Art . 4 . — Un décret en Conseil d'Etat
détermine :

« 1" Les modalités selon lesquelles le donneur visé à l'arti-
cle premier, ou son représentant légal, est informé des consé-
quences éventuelles de sa décision et exprime son consen-
tement ;

e 2° Les modalités selon lesquelles le refus ou l'autorisation
visé à l'article 2 ci-dessus doit être exprimé ;

« 3" Les conditions que doivent remplir les établissements
hospitaliers pour être autorisés à effectuer les prélèvements
visés à l'article 2 et être inscrits sur une liste arrêtée par le
ministre de la santé ;

« 4" Les procédures et les modalités selon lesquelles la mort
doit être constatée . a

M. Delaneau, rapporteur, a présenté un amendement n° 3
ainsi rédigé :

a Dans le deuxième alinéa (1") de l ' article 4, supprimer
les mots : e , ou son représentant légal, s.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Delaneau, rapporteur . Cet amendement devient sans
objet.

M. le président. Cet amendement est en effet devenu sans
objet.

Personne ne demande la parole ?—

Je mets aux voix l'article 4.

(L'article 4 est adopté .)

Article 5.

M . le président. R Art . 5. — Les dispositions de la présente
loi ne font pas obstacle à l'application des dispositions de la
loi n" 49-890 du 7 juillet 1949 relative à la greffe de la cornée,
et de celles du chapitre unique du livre VI du code de la santé
publique relatives à l'utilisation thérapeutique du sang humain,
de son p lasma et de leurs dérivés.>

Personne ne demande la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 5.

(L'article 5 est adopté.)

Titre.

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je donne
lecture du titre de la proposition de loi :

e Proposition de loi relative aux greffes d'organes. a

M. Delaneau a présenté un amendement n° 5 rectifié ainsi
libellé :

e Rédiger ainsi le titre de la proposition de lui :

c Proposition de loi relative aux prélèvements d'organes . a

La parole est à M. Delaneau.

M. Jean Delaneau. Le titre adopté par le Sénat ne prévoit que
les greffe.: d'organes, alors que la proposition de loi concerne
tous les prélèvements d'organes à quelque fin que ce soit.
Cet amendement a donc pour objet de préciser le titre de la
proposition de loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

Mme le ministre de la santé . Le Gouvernement est favorable
à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence le titre de la proposition de
loi est ainsi rédigé.

Personne ne demande la parole ? ...

3e mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi.

(L'ensemble de la proposition de loi est adopté .)

— Il --

RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission des lois constitutionnelles de
la législation et de l'administration générale de la République,
demande à donner son avis sur le projet de loi de finances
rectificative pour 1976, dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.
(N" 2630).

Il n'y a pas d'opposition ?

Le renvoi pour avis est ordonné.

— 12 —

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. Guilliod une proposition de
loi relative aux forclusions encourues et aux obligations
contractées ou à la charge des populations de la Guadeloupe qui
ont fait l'objet de mesures d'évacuation en raison des menaces
d'explosion du volcan de e La Soufrière a.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2669,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la République
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. René Caille et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à supprimer le troisième alinéa de
l'article L . 351-10 du code du travail afin de faire bénéficier
les employés de maison du régime d'assurance chômage géré
par l'Unedic.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2670,
distribuée et renvoyée à la commission - des affaires culturelles,
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du regle-
ment.

J'ai reçu de M. Delaneau et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à modifier les articles L . 259-II, L . 261,
L . 265 et L . 613-6 du code de la sécurité sociale afin de suppri-
mer la faculté laissée aux chirurgiens-dentistes de recourir, à
défaut de convention nationale, à des conventions types et aux
adhésions individuelles.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2671,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d 'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Carlier et plusieurs de ses collègues une propo-
sition de loi tendant à la dissolution de la Légion étrangère.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2672,
distribuée et renvoyée à la commission de la défense nationale
et des forces armées à défaut de constitution d'une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M. Baillot et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à démocratiser la composition et le
fonctionnement des commissions d'arrondissement de la ville de
Paris.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2673, dis-
tribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Républi-
que, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Juquin et plusieurs de ses collègues une
proposition de lot tendant à assurer l ' utilisation des locaux
d'habitation vacants ou inoccupés au profit des mal-logés.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2674,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitutionnel-
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique, à défaut de constitution d'une commission spéciale dans
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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J'ai reçu de M. Baillot et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à permettre la réalisation d'un pro-
gramme de réemploi des terrains de la S . N. C. F. dans un
sens social et non spéculatif.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2675,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et des
échanges, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Ducoloné et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi instituant des mesures en faveur des retraités,
des veuves et des personnes âgées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2676,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales, à défaut de constitution d ' une commission
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle•
ment .

— 13 --

DEPOT DE RAPPORTS

M. le président . J'ai reçu de M. Roux un rapport fait au nom
de la .commission des affaires étrangères sur le projet de loi
autorisant l'approbation de la convention en matière de pêches
maritimes entre le Gouvernement de la République française et
le Gouvernement de la République du Sénégal, ensemble un
échange de lettres, signée à Dakar le 16 septembre 1974 (n" 2652).

Le rapport sera imprimé sous le 2668 et distribué.

J'ai reçu de M . Couderc un rapport fait au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur la proposition de loi
de M. Jean Brocard et plusieurs de ses collègues, tendant à
modifier la loi n" 72-12 du 3 janvier 1972 relative à la mise en
valeur pastorale dans les régions d'économie montagnarde
(n" 1854).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2677 et distribué.

J'ai reçu de M. André Billoux un rapport fait au nom de la
commission de la production et des échanges, sur la proposition
de loi de M André Billoux et plusieurs de ses collègues, rela-
tive à l'organisation du marché de la viande chevaline (n" 1851
rectifié).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2678 et distribué.

— 14 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Jeudi 9 décembre 1976, à quinze heures,
première séance publique :

Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 1976
n° 2630 (rapport n" 2649 de M . Maurice Papon, rapporteur géné-
ral, au nom de la commission des finances, de l'économie géné-
rale et du Plan ;

Discussion du projet de loi n° 2590 autorisant l ' adhésion
de la République française à l 'accord constitutif de la banque
interaméricaine de développement, signé à Washington le 8 avril
1959 ; rapport n" 2665 de M. Flornoy, au nom de la commission
des affaires étrangères ;

Discussion du projet de loi n° 2652 autorisant l'approbation
de la convention en matière de pêches maritimes entre le Gou-
vernement de la République française et le Gouvernement de
la République du Sénégal, ensemble un échange de lettres, signée
à Dakar le 16 septembre 1974 ; rapport n° 2668 de M . Roux,
au nom de la commission des affaires étrangères ;

Discussion des conclusions du rapport n° 2661 de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales sur la pro-
position de loi n" 2232 de M. Jean Briane et plusieurs de ses
collègues, tendant à faire bénéficier les métayers assurés sociaux
du régime de retraite complémentaire des salariés agricoles
(M. Bob,orapporteur).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-neuf heures dix .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN .

Ordre du jour établi par la conférence des présidents.
(Réunion du mardi 7 décembre 1976.)

Additif au compte rendu intégral de la séance du 7 décembre
1976 (Journal officiel, Débats parlementaires du 8 décembre 1976) :

ANNEXE

QUESTIONS ORALES INSCRITES A L 'ORDRE DU JOUR
du vendredi 10 décembre 1976.

Questions orales sans débat

Question n" 33531 . — M. Burckel rappelle à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche qu'au cours de la discussion de son
projet de budget pour 1977 devant l'Assemblée nationale il
déclarait que certains secteurs industriels justifiaient à ses
yeux une restructuration en raison de la vulnérabilité de notre
industrie et de l'agressivité des industries étrangères . Il précise
qu'il pensait par exemple aux engrais et à la machine-outil.
S'agissant de cette dernière, il est hors de doute qu'elle connaît
en ce moment une situation difficile . Ainsi, la Société C.I.T.-
Alcatel de Graffensta'len, près de Strasbourg, consacre la plus
grande partie de son activité (60 p. 100 de son chiffre d'affaires)
au secteur de la machine-outil . Sur 1 500 personnes employées,
800 personnes dont 40 cadres participent à cette activité. La
gamme des machines fabriquées, qui a été réétudiée depuis huit
ans, constitue un ensemble de machines d'un très haut niveau
technique et de grandes performances . Or les prévisions de Com-
mandes à la fin de janvier 1977 correspondent à une charge
jusqu'en mai de la même année. L' exportation, qui est en cours
de développement avec d'importants moyens en hommes, repré-
sente environ 10 p . 100 de l'activité, l'objectif envisagé pour 1980
étant de 30 à 40 p. 100 . Le carnet de commandes et les prévisions
sont à un niveau qui n 'a jamais été aussi bas et des difficultés de
charge sont à craindre pour 1977. La situation est donc sérieuse.
Cette situation amène à s'interroger sur les formes que pourrait
prendre une aide de l'Etat telle que la laissent pressentir les
déclarations faites par le ministre devant l'Assemblée nationale.
Il convient tout d'abord d'être persuadé que l'industrie de la
machine-outil, malgré un potentiel économique restreint si on le
compare aux grandes industries, reste un élément de première
grandeur du fait de la portée stratégique de son existence . Toutes -
les industries, sans exception, dépendent de la machine-outil.
C'est elle qui détermine le niveau technique d'une nation . Les
grands pays industriels et les pays de haut niveau se sont déve-
loppés parce qu'ils ont soigné leur industrie de la machine-outil.
Les entreprises n'ont d'ailleurs pas été concentrées mais les Etats
industriels ont favorisé leur développement . Même aux Etats-
Unis, le secteur industriel n'est pas différent à cet égard de la
structure de la machine-outil française : peu de grandes indus-
tries, beaucoup de petites affaires familiales. C 'est une nécessité
pour un pays industriel de prévoir des solutions pour les périodes
de a creux», et nous sommes dans l 'une de ces périodes . On
pourrait envisager : un financement de stocks de machines finies
ou d'éléments de machines ; un allégement des financements de
stocks par détaxation ; une orientation des entreprises d'Etat
vers des investissements mieux dans la ligne d'une sauvegarde
des intérêts de la machine-outil (écoles, établissements pour la
défense, grandes entreprises de l'automobile, de l'énergie, marine,
etc .), une éducation civique des responsables des achats, la majo-
rité des investissements dans ces secteurs étant étrangers . L'Alle-
magne, par exemple, sait maintenir son potentiel de techniciens
hautement qualifiés en activité en le protégeant du chômage et
en maintenant des horaires suffisants pour éviter de les perdre.
La solution- consiste à travailler sur stocks mais au ralenti, à
horaires réduits et à salaires compensés par l'Etat et les entre-
prises . En somme, une politique d'ensemble est à définir . Elle
peut comporter d'autres solutions que celle qui vient d'être
esquissée . M. Burckel demande donc à M. le ministre s'il peut
préciser quelle aide l'Etat envisage en faveur de l'industrie de
la machine-outil . Il souhaiterait savoir si un plan d'ensemble a
été élaboré à cet égard et si un calendrier a pu être établi afin
de le faire passer le plus rapidement possible dans les faits.

Question n° 33960. — M. Bernard expose à M . le ministre
d'Etat chargé du Plan et de l'aménagement du territoire que,
malgré les résultats inquiétants des recensements successifs en
1968 et 1975 en particulier, les difficultés du département de la
Meuse continuent à être mal perçues par les instances gouver-
nementales . En effet, en l'espace de trois recensements, la
population est passée de 219 000 à 204 000 habitants diminuant
de 15 000 unités et le solde migratoire constaté lors du recen-
sement de 1975 accuse un déficit de 17 000 habitants en sept ans
dû à l'émigration des jeunes et des ruraux. La dépopulation a
ainsi atteint un point critique . Le nombre global d'emplois est
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en régression . Les ressources limitées des départements et des
collectivités locales les empêchent d'assurer seules un redémar-
rage qu'ils ont la volonté d'effectuer et que la position géogra-
phique privilégiée du département et l'environnement leur per-
mettent d'espérer . Il lui demande donc ce qu'il entend faire pour
assurer l'avenir d'un département, durement touché par les
guerres successives et souffrant de la relative proximité de la
métropole lorraine, elle-même en crise : 1" Au niveau de l'em-
ploi et des activités secondaires et tertiaires ; 2" Au niveau
des activités agricoles qu'il convient de soutenir dans leur
restructuration et leur modernisation ; 3" Au niveau des primes
de développement régional, le classement actuel n'étant pas
satisfaisant : 4" Au niveau des Infrastructures routières en parti-
culier de l'aide au développement rural et urbain.

Question n" 33637. — M. Ducoloné rappelle à M . le ministre
du travail la situation extrêmement préoccupante des personnes
âgées . Près d'un tiers d'entre elles doivent subsister avec le
minimum de pension vieillesse, soit moins de 24 francs par jour.
Cette situation est ressentie encore plus douloureusement à
l'approche des fêtes de fin d'année. Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d'accorder avant la fin de
l'année une aide spéciale de 900 francs aux titulaires du Fonds
national de solidarité.

Question n" 33841. — M. Charles Bignon rappelle à M. le
ministre du travail les dispositions des articles 9 et 10 de la loi
du 30 décembre 1973, dite loi Royer . L'article 9 prévoit que
l'harmonisation des régimes de sécurité sociale sera réalisé au
plus tard le 31 décembre 1977, en vue d'instituer une protection
sociale de hase unique . Par ailleurs, l'article 10 prévoit qu'un
aménagement de l'assiette des charges sociales doit être recher-
ché pour tenir compte de l'ensemble des éléments d'exploitation
de l'entreprise, c'est-à-dire des éléments autres que les salaires.
Cet objectif devait être également atteint au 31 décembre 1977.
Etant donné qu'il ne reste plus qu'un an et deux sessions du
Parlement pour que ce double objectif soit réalisé, il demande
au Gouvernement de bien vouloir lui faire connaître quel est
l'état des travaux mis en œuvre pour faire respecter la loi, et
si, déjà, des idées d'ensemble se dégagent, tant sur les moda-
lités (le l'article 9 que de l'article 10 . et quel est l'échéancier
prévu pour 1977.

Question n" 33988 . — M . Poutissou demande à M . le ministre
du travail quelle suite il entend donner au recours hiérarchique
déposé le 9 septembre 1976 par la direction de la filiale fran-
çaise de la société Cincinnati-Milacron dont le siège social est à
Arnas (Rhône), recours contre la décision de l'inspecteur du tra-
vail de Villefranche-sur-Saône qui a refusé d'autoriser le licen-
ciement (le 106 ouvriers de l'entreprise de machines-outils déte-
nue par cette société . II rappelle à M. le ministre du travail que
ce licenciement entraînerait la fermeture complète de l'usine
dont la production est déjà transférée pour partie en Allemagne
et en Angleterre.

Question n" 33936 . — M. Gantier attire l'attention de M. le
Premier ministre, ministre de l'économie et des finances, sur
les conséquences de l'exclusion des membres de la proche famille
de l'assuré du bénéfice de la garantie de l'assurance automobile
obligatoire . Tout conducteur est-appelé à transporter dans son
véhicule les membres de sa famille . Or, si la loi du 27 janvier 1958
et ies décrets pris pour son application ont rendu l'assurance des
véhicules à moteur obligatoire, l'article 8 du décret du 7 jan-
vier 1959 (art . R . 211-8 du code des assurances) a exclu du béné-
fice de cette assurance les conjoints, ascendants et descendants
de l'assuré ou du conducteur responsable du sinistre. Une telle
exclusion heurte l'équité. Pourquoi refuser aux membres d'une
famille victimes d'un accident de la circulation, qu'ils n'ont fait
que subir, cette protection que la loi accorde aux tiers-tels la
concubine, la belle-fille, le gendre, les beaux-parents, les amis,
l'auto-stoppeur pris à bord du véhicule. La presse tant écrite
que parlée a dénoncé récemment les conséquences choquantes
de cette situation à l'occasion d'un arrêt rendu par la Cour
de cassation, le 17 novembre 1976, affaire Charoy contre Croizon.
M. Charoy a été victime d'un accident de la circulation . Sans que
l'on puisse prouver à son encontre aucune faute, par applica-
tion d'une jurisprudence qui vient d'être confirmée par la
Cour de cassation, il se voit condamné à payer sur son patrimoine
propre. à la compagnie d'assurances adverse, la moitié des
sommes que celle-ci doit payer à ses proches, ' qu'il transportait,
et notamment à sa fille handicapée à 100 p . 100 depuis l'accident
et qui restera hospitalisée à vie. En tout état de cause, la solution
qui doit être apportée à ce douloureux problème ne saurait être
trouvée dans les contrats d'assurances complémentaires couvrant
le risque familial même si l'on élève le plafond de la garantie
actuellement octroyée et qui est dérisoire : les assureurs envi-
sagent de proposer des contrats d'assurances complémentaires
dont la garantie serait de l'ordre de 300 000 francs . Mais
ces contrats resteront facultatifs et les sommes allouées insuf-

fisantes, dans un nombre non négligeable de cas . Aussi, seule une
solution de nature réglementaire doit être envisagée générali-
sant le régime de l'assurance obligatoire à toutes les personnes
transportées y compris la proche famille . Cette généralisation
n'entraînerait, aux dires de certains spécialistes, qu'une augmen-
tation ne dépassan', pas 4 à 5 p . 100 du montant des primes
afférentes à la seule responsabilité civile automobile, soit une
augmentation de 50 à 70 francs par contrat . Aucune objection
financière sérieuse ne saurait donc être opposée à une telle
réforme qui entre dans le cadre des mesures à prendre pour la
protection de la famille . Les dommages subis par les proches
parents sont du reste couverts par l'assurance obligatoire dans
de nombreux pays européens . Aussi, il lui demande si le Gouver-
nement envisage de modifier l'article R . 211-8 du code des assu-
rances dans le sens exposé.

Question n" 33937. — M. Chinaud rappelle à M . le Premier
ministre, ministre de l'économie et des finances, que pour inci-
ter les médecins à signer des conventions avec les ministères et
les organismes concernés, son administration avait accordé aux
intéressés en 1971 le bénéfice d'un forfait fiscal à condition
que les ressources annuelles de ces praticiens ne dépassent pas
175 000 francs. Il lui souligne que ce chiffre est resté inchangé
depuis cinq ans alors que le prix des actes médicaux a été
très sensiblement majoré et lui demande s'il n'estime pas que
ce plafond devrait être relevé en fonction de l'augmentation
du coût de la vie depuis la date précitée.

Question n" 34019. — M. Raymond demande à M . le Premier
ministre, ministre de l'économie et des finances, quelles mesures
il compte prendre afin que des mesures de bienveillance, ana•
logues à celles prévues en matière de taxe professionnelle, soient
appliquées aux contribuables redevables de la taxe d'habitation
lorsque le montant de cette taxe a progressé en 1976 dans des
conditions anormales par suite de l'entrée en vigueur de l'arti-
cle II-3" de la loi du 29 juillet 1975.

Question n" 33872 . — M. Vauclair attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème du
travail clandestin . Il lui rappelle à ce sujet que la loi n° 72-648
du 11 juillet 1972 et le décret n" 73-84 du 25 janvier 1973
ont interdit sa pratique et défini les responsabilités respectives
du donneur d'ouvrage et du travailleur clandestin . De nombreux
moyens sont donc à la disposition des pouvoirs publics, mais ils
restent encore pratiquement inemployés . Il semble que la
première action à entreprendre soit une large campagne d 'infor-
mation auprès de l'opinion publique . Information sur les peines
encourues tout d'abord, sur les risques d'accidents non assurés
ensuite. A ce sujet, il lui demande s'il ne serait pas possible
de généraliser la pratique du directeur de l'équipement de
Meurthe-et-Moselle, qui adresse à chaque demandeur de permis
de construire une lettre l'informant des responsabilités pénale
et civile endossées par le donneur d'ouvrage qui a recours au
travail clandestin.

Question n" 33769. — M. Baillot attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le fait qu'un hebdomadaire à
grand tirage a rendu public la semaine dernière le résultat
d' un sondage concernant l'existence d'un parc considérable de
logements neufs inoccupés . Pour tous les sans-logis et mal
logés qui se chiffrent encore par millions, l'existence d'un tel
parc constitue un véritable scandale . Il aimerait connaître les
mesures qu'il compte prendre pour que les logements inoccupés
soient mis à la disposition des mal logés et sans-logis . Le mon-
tant du loyer que ceux-ci acquitteraient devrait tenir compte
de leurs ressources.

Question n° 33762 . — M. Mesmin demande à M. le ministre
de la qualité de la vie de bien vouloir lui préciser quel est
à ce jour l'état d'application de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976
sur la protection de la nature, et s'il est en mesure de publier
dans les meilleurs délais les décrets nécessaires à la mise en
oeuvre des principales dispositions de ce texte, touchant en
particulier les conditions d'élaboration, le contenu et la publicité
de l'étude d'impact visée à l'article 2 de la loi, et la partici-
pation des associations à l'action entreprise en faveur de la
protection de la nature et de l'environnement.

Nomination d'un rapporteur.

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Gerbet a été nommé rapporteur du projet de loi relatif à
l'organisation de Mayotte (n° 2667) .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Mercredi 8 Décembre 1976.

Sur l'amendement n"

SCRUTIN

	

(N°

	

411)

1', du projet de

Legrand.
Le Meur.
Lemoine.
Le Pensec.
Leroy.

Michel (Henri).
Millet.
Mitterrand.
Mcntdargent.
Mme Moreau.

Roger.
Roucaute.
Ruffe.
Saint-Paul.
Sainte-Marie.32 de M . Legrand à l'article

loi

	

relatif

	

à

	

la

	

situation,

	

au regard

	

de

	

la sécurité sociale, des Le SénéchaL Naveau . Sauzedde.
L' Huillier . Niles. Savary.travailleurs

	

salariés

	

à

	

l'étranger

	

(article

	

L.

	

777 du code

	

de

	

la
Longequeue.
Loo .

Notebart.
Odra .

Schwartz (Gilbert),
Sénés.sécurité

	

sociale( .

	

(Lorsqu'il

	

s'agit

	

d'une

	

filiale d'une

	

entreprise
française, les

	

cotisations

	

sont

	

réparties

	

entre l 'employeur

	

et

	

le Lucas . Philibert. Spénale.
Madrelle. Pignion (Lucien). Mme Thome-Pat9•travailleur comme dans le régime général des salariés .)

Nombre des votants
Nombre des suffrages

Maisonnat.
Marchais.
Masquère.
Masse .

Planeix.
Poperen.
Po :elli.
Poutissou.

nôtre.
Tourné.
Vacant.
Ver.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
exprimés	

479
479

Majorité

	

absolue	 240 Massait . Pranchère. Villa.
Maton.
Mauroy.

Ratite
Raymond.

Villon.
Vivien (Alain).Pour l 'adoption	 183

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 296 Mermaz. Renard. Vizet.
Mexandeau.

Michel (Claude).

MM.

Rieubon.
Rigout.

Ont voté contre :

Bourson.

Weber Claude).
Zuccarelli.

Couderc.

L ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

Ont voté pour:
MM.

Abadie .

	

Chambaz .

	

Frêche . Aillières (d') . Bouvard. Coulais.
Alfonsi . Chandernagor. Frelaut Alloncle . Boyer . Cousté.
Allainmat. Charles (Pierre) . Gaillard. Aubert. Braillon . Couve de ' Murville.
Andrieu Chevènement . Garcin. Audinot. Braun (Gérard). Crenn.

(Haute-Garonne) . Mme Chonavel. Gan. Authier. Brial. Mme Crépin (Aliotteh
Andrieux Clérambeaux . Gaudin . Barberot . Briane (Jean) . Crespin.

(Pas-de-Calais) . Corn brisson. Gayraud. Bas (Pierre). Brillouet. Cressard.
Ansart. Mme Constans. GiovannIni Baudis . Brocard (Jean). Dalllet.

	

-
Antagnac . Cornette (Arthur( . Gosnat . Baudouin. Brochard. Damamme.
Arraut. Cornut-Gentille . Gouhier. BaumeL Broglie (de). Damette.
Aumont. Coi (Jean-Pierre). Gravelle. Bayard. Brugerolle. Darnis.
Baillot. Crépeau. Guerlin . Bet .uguitte (André) . Brun. Dassault.
Ballanger. Dalbera. Haesehroeck. Bécam. Buffet. Debré.
Balmigère. Darinot. Hage. Bénard (François). Burckel. Degraeve.
Barbet. Darras. Hcuêl . Bénard (Mario). Buron. Dehaine.
BardoL Defferre. Houteer. Bennetot (de) . CabaneL Delaneau.
Barel. Delehedde . Huguet . Bénouville (de). Caillaud . Delatre.
Barthe . Delelis. Huygh'ies des Etages. Bérard . Caille (René). Delhalle.
Bastide . Delorme. Ibéné . Beraud. Caro. Dellaune.
Bayou . Denvers. Jalton . Berger . Carrier. Delong (Jacques).
Beck (Guy). Depietri Jans.

	

- Bernard-Reymond. Cattin-Bazin . Deniau (Ravier).
Benoist . Deschamps. Jarry. Bettencourt. Caurier. Denis (Bertrand).
Bernard. Desmulliez. Josselin. Beucler. Cerneau. Deprez.
Berthelot . Dubedout . Jourdan . Bichat. César (Gérard) . Desanlis.
Berthouin. Ducoloné. Joxe (Pierre). Bignon (Albert). Ceyrac. Destremau.
Besson . Duffaut . Juquin . Bignon (Charles) . Chaban-Delmas. Dhinnin.
Billoux (André) . Dupuy . Kalinsky. Billette. Chamant. DominatL
Billoux (François). Duraffour (Paul) . Labarrère . Bisson (Robert). Chambon. Donnez.
Blanc (Maurice). Duroméa. Laborde . Bizet Chasseguet. Dousset.
Bonnet (Alain( . D sroure. . Lagorce (Pierre). Blanc (Jacques) . Chaumont. Drapier.
Bordu Dutard. Lamps. Blary . Chauvet. Dronne.
Boulay . Eloy . Larue . Blas. Chazalon . Drouet.
Bouliocl :e . Eyraud. Laurent (André). Boinvilliers. Chinaud . Dugoujon.
Brugnon. Fabre (Robert) . Laurent (Paul). Baladé. Chirac. Duhamel.
Bustin . Fajon. Laurissergues . Bolo. Claudius-Petit. - Durand.
Canacos. Faure (Gilbert) . Lavielle. Bonhomme. Cointat . Durieux.
Capdeville . Faure (Maurice). Lazzarino. Boscher . Commenay. Duvillard.
Carlier Fillioud . Lebon . Boudet. Cornet. Ehm (Albert).
Carpentier . Fiszbin . Leenhardt . Boudnn. Cornette (Maurice). Ehrmann.
Cermolacce. Forni. Le Foll. Bourdellés. Cornic Faget.
Césaire . Franceschl. Legendre (Maurice) . Bourgeois . Corrèze. Falala.
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Fanton

	

Hzrdy .

	

Malène (de la).

	

Petit.

	

Ru:kert. Sudreau.
Favre (Jean). flausherr. Malouin . Pianta . Riviért

	

(Paul), Terrenoire.
Feït (René) . Mme Hauteclocque Marcus. Picquot. Riviérez. Tiberi.
Ferretti (Henri(. (de) Marette. Pidjot . Rocca Serra (de) Tissandier.
Flornoy . Hersant. Ma rie. Pinte. Rohel Torre.
Fontaine. Herzog. Martin. Piot . Rolland Turco.
Forens . Hoffer . Masson (Marc). Plantier. Roux. Valbrun.
Fossé . Honnet- Massoubre. Pons. Royer . Valenet.
Fouchier. Huchon . Mathieu (Gilbert) . Poulpiquet (de) . Sablé . Vallei,:.
Fouqueteau- (cari Mauger . Préaumont (de) . Sallé (Louis) . Vauctair.
Fourneyron. lnchauspé . Maujoüan du Gasset. Pujol. Sauvaigo Verpillière I de la).
Foyer . Joa .ine. Mayoud. Rabreau . Schloesing . Vitter.
Frédéric-Dupont. Joxe (Louis) . Mesmin. Radius. Schvartz (Julien). Vivien (Robert-
Mme Fritsch Julia Messmer. Raynal. Seitlinger. André).
Gabriel . Kaspereit. Métayer. Réjaud. Servan-Schreiber. Voilquin.
Gagnaire. Kédinger . Meunier . Réthoré. Simon (Edouard): Voisin.
Gantier (Gilbert). Kervéguen (de). Michel (Yves) . Ribadeau Dumas . Simon-Lorière. Wagner.
Gastines (de) . Kiffer . Mme Missoffe Ribes . Sourdille . Weber (Pierre).
Gerbet . Krieg. (Hélène). Ribière (René) . Soustelle, Weinman.
Ginoux . Labbé . Montagne. Richard . Sprauer. "'eisenhorn.
Girard . Lacagne . Montredon. Richomme. Mme Stephan. Zeller.
Gissinger. La Combe . Morellon.
Glati (André) . Lafay . Mouret. N ' ont pas pris part au vote:
Godefroy. Laudrin . Muller.
Godon. Lauriol . Narquin . MM . Bégault . Mohamed.
Goulet (Daniel) . Le Cabellee. Nessler. Achille-Fould. Chauve! (Christian) . Péronnet.
Graziani, Le Douarec. Ne-iwirth . Alduy. Dahalani.
Grimaud. Legendre (Jacques). Noal.
Grussenn .eyer. Lejeune (Max) . Nungesser.
Guéna. Lemaire. Off roy. Excusés ou absents par congé:
Guermeur. Lepercq. 011ivro . (Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)
Guillemin . Le Tac . Omar Farah lltireh.
Guilliod Le Theule . Palewski. MM. Gaussin, Hunault et Sanford.
Hamel Limouzy. Papet.
Hamelin (Jean). Liogier . Papon (Maurice) . N ' a pas pris part au vote :
Hamelin n Xavier(. Macquet. Partrat.
Harcourt (d'). ll:agaud. Peretti, M. Edgar Faure, président de l'Assemblée nationale .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement)

Licenciements (projet de licenciements
de la Société Cincinnati-Milacron d'Arras (Rhône] ).

33988. — 8 décembre 1976 . — M. Poutissou demande à M. le

ministre du travail quelle suite il entend donner au recours hiérar-
chique déposé le 9 septembre 1976 par la direction de la filiale
française de la Société Cincinnati-Milacron, dont le siège social
est à Arras (Rhône), recours contre la décision de l ' inspecteur
du travail de Villefranche-sur-Saône, qui a refusé d'autoriser le
licenciement de 106 ouvriers de l 'entreprise de machines-outils
détenue par cette société. Il rappelle à M . le ministre du travail
que ce licenciement entraînerait la fermeture complète de l ' usine
dont la production est déjà transférée pour partie en Allemagne et
en Angleterre.

Industrie mécanique
(politique industrielle envisagée dans le secteur de la machine-outil).

33989. — 8 décembre 1976. — M . Poutissou demande à M. le

ministre de l'industrie et de la recherche de définir la politique
industrielle suivie par le Gouvernement dans le secteur des machines-
outils .

Réfugiés
(détention à l'i1e d ' Yeu de réfugiés basques' espagnols).

33990 . — 8 décembre 1976. — M . Le Pensec attire l' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation de
neuf réfugiés basques en France qui, alors qu 'ils bénéficient
du statut de réfugié politique, sont assignés à résidence à l'île
d'Yeu depuis le mois d'octobre . Ils y sont soumis à une surveillance
policière étroite et suivis dans leurs moindres déplacement, bien
qu 'ils n 'aient jamais troublé l' ordre public . Parmi eux se trouvent
deux femmes pour le simple motif qu'elles sont fiancées à deux
réfugiés basques, cl . nt l'un est détenu et l'autre assigné à rési-
dence . Il lui demande de faire cesser d'urgence cette détention
de fait inadmissible, manifestement contraire aux traditions d'hospi-
talité de la France.

Taxe d 'habitation (mesures de bienveillance envers les redevables
dont la contribution a augmenté d ' une façon importante).

34019. — 8 décembre 1976. — M . Raymond demande à M. le
Premier ministre (Economie et finances) quelles mesures il compte
prendre afin que des mesures de •bienveililance, analogues à celles
prévues en matière de taxe professionnelle, soient appliquées aux
contribuables redevables de la taxe d'habitation lorsque le montant
de cette taxe a progressé en 1976 dans des conditions anormales
par suite de l'entrée en vigueur de l'article II (3°) de la loi du
29 juillet 1975 .

QUESTIONS . ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :
a 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés ;

.2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

c 3 . Dans ce délai, tes minsstres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l 'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de Leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

	

.
«4. Lorsqu'une question ecrite n'a pas obtenu de réponse dans

les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois;

«5. Dans le cas uu ta question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

«6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéa. 2, 3 .et 4 du présent article;

•7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en méme temps que
le rappel leur est notifié. a

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

Industrie métallurgique.
(crise de l 'emploi dans deux entreprises de la Moselle).

33978 . — 9 décembre 1976. — M. Depietri expose à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche que la situation des Petites et
moyennes entreprises ne cesse de se détériorer . En particulier
les entreprises de construction métallique, de fonderie et de chau-
dronnerie de la Moselle connaissent de grandes difficultés liées à
la crise qui frappe de plein fouet la sidérurgie, industrie de base
de ce département . C'est ainsi que la C. M. C . T. (charpentes
métalliques, chaudronnerie, tuyauterie), installée à Fontoy, vient
de déposer son bilan, mettant en chômage près de 300 travailleurs.
De son côté la direction de la SO. L. E . DE. C. (Société lorraine
d'équipement de chauffage) décide de dix licenciements dans son
usine située à Haut . Pont, commune de Fontoy . C'est toute une
partie de notre potentiel économique qui disparaît, acrroissant le
gaspillage entrepris par les patrons de la sidérurgie, avec l'aide
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des milliards de l'Etat, alors que les besoins de notre pays ne
sont pas satisfaits. Par conséquent, en plus des 14000 à 20000
familles qui seront touchées par les suppressions d'emploi dans
la sidérurgie, ce sont des milliers d ' autres familles qui vont se
retrouver dans la misère . Quelques jours après le passage du
Président de la République dans cette région, la situation écono-
mique ne cesse de se dégrader. La diversification industrielle
tant vantée par les patrons de la sidérurgie et par les pouvoirs
publics se fait à sens contraire ; après la Sotracomet, Voyer, les
menaces à la Sorem et tant d ' autres, voici la Soledec et la
C . M. C. T. Aussi il lui demande quelles mesures urgentes il
compte prendre pour venir en aide aux travailleurs de ces deux
entreprises.

Constructions scolaires (précarité des classes mobiles
installées dans la cour du C. E. S. Leclerc, à Hayange (Moselle)).

33979 . — 9 décembre 1976 . — M. Depietri attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur les conditions de scolarité des
enfants de Hayange (Moselle), qui se dégradent de jour en jour.
En effet, alors que l 'association des parents d 'élèves réclame
depuis de nombreuses années la construction d 'un deuxième C . E. S.
à Hayange-Centre, la solution retenue par l' académie consiste à
élever, dans la cour du C. E. S . Leclerc, deux nouvelles classes
mobiles . Celles-ci s' ajoutent aux quatre déjà existantes et réduisent
encore davantage l 'aire de jeu de la cour de cet établissement
De plus, les élèves logés dans ces classes mobiles doivent supporter
des conditions de travail déplorables ; ce sont de véritables étuves
en été et elles sont très froides en hiver, malgré le poêle chauffé
à blanc. Les enfants sont obligés de garder leur manteau. Le
manque total d 'insonorisation accroit encore la gène des élèves.
Ceci prend actuellement une ampleur particulières, des travaux
de voirie d ' effectuant à proximité. Ce genre de construction, res-
semblant plus à une « baraque a, ne devrait être que du e pro-
visoire n . Compte tenu de tout cela, une telle situation est into-
lérable et ne peut plus durer. Faudra-t-il que les parents empêchent
leurs enfants de fréquenter de telles classes. En tout cas ils sont
décidés à passer à l' action si satisfaction ne leur est pas donnée.
Aussi il lui demande ce qu 'il compte faire pour permettre à ces
élèves d 'étudier dans des conditions décentes.

Industrie métallurgique (régularisation de la situation de l 'emploi
à la Soledec d'Hayange (Moselle)).

33980. — 9 décembre 1976 . — M . Depietri expose à M. le ministre
du travail que des licenciements ont lieu à la Soledec (Société
lorraine d 'équipement de chauffage), dont le siège social se trouve
à Hayange (Moselle) et dont l 'usine est située à Haut Pont, com-
mune de Fontoy. Parmi les dix travailleurs licenciés on dénombre
un chef de fabrication, deux contremaitres et sept employés de
bureau. Cette mesure présente, bien entendu, un caractère dra-
matique pour ces travailleurs . Mais ce qui est tout aussi scandaleux
et condamnable ce sont les procédés utilisés par .la direction de
cette entreprise . En effet, d ' une part, on a pratiqué sur ces per-
sonnes un chantage pour leur faire accepter un déclassement et,
dans le cas d ' une réponse négative, on fait peser sur elles des
menaces de licenciement . D' autre part, cinq jeunes travailleurs,
de retour du service militaire, n ' ont pas été repris malgré un
accord signé par la direction avec les syndicats à la fin d 'une-grève
survenue au mois de mai dernier. Ces méthodes sont inadmissibles.
Aussi il lui demande ce qu'il compte faire pour régulariser la situa-
tion de l'emploi dans cette entreprise.

Traitements des personnels
(retards des paiements dans les académies de la région parisienne).

33981 . — 9 décembre 1976. — M . Ratite attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les retards de paiement dont sont vie- .
times les personnels de l'éducation nationale dans les académies
de la région parisienne . Par exemple, des milliers de maures auxi-
liaires ou surveillants d'externat et de nombreux titulaires n'ont
perçu, à l 'heure actuelle, que des avances sur traitement et parfois
même aucune rémunération . Au mois de novembre ce sont tous
les personnels les académies de Paris et de Versailles qui ont subi
des retards de paiement. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que tous les personnels perçoivent, à la fin de
chaque mois, la totalité des sommes qui leur sont dues et pour
que la procédure d'avance soit, d'une part, modifiée afin d'asurer
dans des délais minima le versement de la totalité des sommes
dues .

Etablissements de soins non hospitaliers
(élaboration d'un statut de ces établissements).

33982 . — 9 décembre 1976. — M . Maisonnat attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la nécessité et l ' urgence de doter
les centres de soins d ' un statut réglementant les activités . Un
projet de texte est à l 'heure actuelle en cours d 'élaboration . Il
lui demande donc où en est l ' étude de ce texte, si les représentants
des centres sociaux ont été consultés et à quelle date est prévue
sa parution.

Etablissements de soins non hospitaliers (modalités de remboursement
des frais de transport des centres de soins).

33983 . — 9 décembre 1976. — M. Maisonnat signale à M. le
ministre du travail qu 'en réponse à une intervention parlemen-
taire sur ce problème, Mme le ministre de la santé a déclaré
qu ' à sa connaissance le remboursement des frais de transport des
centres de soins ne donnait pas lieu à abattement . Or les faits
prouvent le contraire puisque les associations de la région Rhône-
Alpes subissent un abattement de 10 p. 100 sur le tarif forfaitaire
de déplacement et sur les indemnités kilométriques . Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
situation tout à fait injustifiée et qui concourt aux difficultés
financières sérieuses que connaissent à l 'heure actuelle les centres
de soins .

Etablissements secondaires (déficit de personnel
au C. E . S . Alexandre-Fleming, à Sassenage [Isère] ) . '

33984. — 9 décembre 1976 . — M. Maisonnat signale à M. le
ministre de l'éducation les mauvaises conditions d 'enseignement
au C . E . S. Alexandre-Fleming, à Sassenage (Isère), dues à l'insuffi-
sance de personnel enseignant dans certaines disciplines . Ainsi,
64 heures n'ont pas pu être assurées dans les disciplines artis-
tiques et un demi poste de dessin a été supprimé. De plus, * la
non-reconduction du poste de documentaliste créé pour l 'année
1975-1976 ne permet pas au centre de documentation de remplir
le rôle qui est le sien au service des enseignants et des élèves.
Enfin, il n'y a toujours pas d'infirmière dans cet établissement,
qui accueille 832 élèves, dont certains sont en S. E. S., avec les
risques d 'accidents qu ' un tel enseignement professionnel comporte.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour régler
d'une manière satisfaisante les différents problèmes évoqués.

Assurance vieillesse
(détermination de l' assiette des pensions des poly-assurés).

33985 . — 9 décembre 1976. — M . Poreill attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des personnes qui cotisent -
au cours de leur carrière à des régimes différents de sécurité
sociale. Le décret n ' 72.1229 du 29 décembre 1972 (Journal officiel
du 30 décembre 1972) stipule que la pension vieillesse sera fonc-
tion des salaires des dix années civiles d'assurance les plus avan-
tageuses pour l 'assuré. Considérant que le décret n° 72-1229 n'est
pas très explicite quant à la manière de l'appliquer, il lui demande
si on doit considérer, dans le cas où un assuré a été assujetti,
au cours de sa carrière, à plusieurs régimes, que, pour le calcul
de la pension de retraite, on prend en considération les dix meil-
leures années de chaque régime ou si les différents régimes, après
coordination avec le régime général, calculeront la pension en
prenant en tout et pour tout dix années les plus avantageuses
pour l'assuré, c'est-à-dire dix années sur l'ensemble de la carrière
de l'intéressé .

Hôpitaux (extension de l'attribution
de la prime mensuelle de sujétion spéciale).

33986. — 9 décembre 1976. — M. Porelli attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des personnels hospita-
liers des services de soins . Le 1°" janvier 1975, une prime mensuelle
dite de «sujétion spéciale n a été accordée aux seuls personnels
hospitaliers des services de soins de la région parisienne . L'octroi de
cette `prime a été décidé unilatéralement par le Gouvernement sans
qu'ait été préalablement consulté le conseil supérieur de la fonction
hospitalière dont l 'avis aurait dû être légalement requis. Cette
mesure tend à rejeter l 'unicité d'un statut national qui devrait
accorder des avantages strictement identioues pour des personnels
ayant des sujétions et'des responsabilités très exactement similaires.
De nombreux conseils d'administration des établissements hospita-
liers publics de province ont adopté au cours de l'année 1975 des
délibérations favorables à l'attribution de cette prime à leurs per-
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sonnets . En conséquence, fort de cette volonté exprimée par les
personnels hospitaliers des services de soins de province et de
nombreux conseils d'administration d 'établissements hospitaliers.
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour permettre
à l 'ensemble des personnels hospitaliers des services de soins de
province de bénéficier de cette prime mensuelle dite «de sujétion
spéciale s.

H. L . M. (concertation entre la Société lyonnaise d 'H . L. M.
et les représentants de ses locataires).

33987 . — 9 décembre 1976 . — M. Houél porte à la connaissance.
de M. le ministre de l'équipement 'es difficultés que rencontrent
les représentants des locataires des groupes d ' immeubles apparte-
nant à la Société lyonnaise d 'habitations à loyer modéré . La direction
de cette société refuse systématiquement de rencontrer les repré-
sentants des sections regroupant ses locataires au sein de la
confédération nationale du logement . Au moment où les familles
habitant les logements Il . L. M. éprouvent les plus grandes diffi
cuités pour faire face à la dégradation de leurs conditions de vie,
à l ' augmentation incessante des loyers et des charges ainsi qu ' à
celle des impôts locatifs, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour que la direction de cette société soit mise en demeure
de reconnaître et de recevoir les légitimes représentants des loca-
taires affiliés à la confédération nationale du logement, organisme
national dont le caractère représentatif n ' est plus à démontrer.

Retra i tés (extension du paiement mensuel des pensions
aux retraités de l'Ain, de la Loire et du Rhône).

33991 . — 9 décembre 1976 . — M . Houèl attire l'attention de M. le
Premier ministre (Economie et finances) sur l'injustice dont sont
victimes les retraités des départements de l 'Ain, de la Loire et du
Rhône en matière de paiement des pensions . En effet, depuis le
mois d 'avril 1975, dans cinq départements de la région Rhône-Alpes,
les p ensions des retraités sont payées mensuellement . Sont exclus
de cette mesure les retraités des trois départements ci-dessus cités.
Il lui demande s' il entend prendre tes mesures pour réparer cette
injustice et alléger ainsi les difficultés des retraités.

Traités et conventions (ratification par la France des pactes inter-
nationaux des Nations Unies relatifs aux droits économiques,
sor-(an.r et culturels et aux droits c i vils et politiques).

33992. — 9 decembre 1976 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à
M. le Premier ministre que le 3 janvier 1976 le pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels a été ratifié par
trente-cinq Etats . Le 16 décembre 1966, ce pacte a été adopté à
l'unanimité par l ' assemblée générale des Nations Unies et devait
entrer en vigueur . Le 23 mars 1976, le pacte international relatif
aux droits civils et politiques adopté par les Nations Unies à la
même date et dans les mêmes conditions que le précédent entelit
aussi en vigueur. Par ces deux pactes, les Nations Unies entendaient
poursuivre c leur but de stimuler le respect universel et l ' application
des droits de l ' homme et des libertés fondamentales pour tous, sans
distinction de race, de sexe, de langage ni de religion, suivant la
proclamation par l 'assemblée générale du 10 décembre 19.18 de la
déclaration universelle des droits de l ' homme comme l'idéal commun
à atteindre par tous les peuples et toutes les nations» . A ta date
de ce jour, la France n ' a toujours pas ratifié ces deux pactes que
ses délégués aux Nations Unies ont cependant votés il y a maintenant
dix ans. Afin de contribuer à affermir et à étendre les droits de
l 'homme et les libertés fondamentales dans notre pays, il lui demande
quelles mesures il compte prendre peur réparer cette omission et
faire ratifier ces deux pactes par le Gouvernement français.

Emploi (maintien du plein emploi
et des activités de la S. 1. P. R . à Tourcoing [Nord)),

33993 . — 9 décembre 1976 . — M. Ansart expose à M. le ministre
du travail que le personnel d 'une entreprise de Tourcoing est menacé
de chômage. L'argument évoqué par la direction de cette entreprise
est celui d ' un manque de commandes, conséquence de la conjoncture
économique actuelle . Le syndicat C. G . T . de cette entreprise affirme
que cet argument est sans fondement et que les mesures de
chômage annoncées ont pour but de préparer une restructuration
de l 'entreprise en question et la concentration de la production
sur une autre usine de cet établissement implantée dans le Pas-de-
Calais . Une telle orientation, si elle était concrétisée, aurait des
conséquences sérieuses pour l 'emploi des travailleurs de cette entre-
prise dans une région qui est déjà fortement atteinte par le chô-
mage, partiel et total . En conséquence, il lui demande s 'il n 'entend

pas intervenir auprès de la direction de cette entreprise afin qu ' elle
assure la pérennité de ces activités et le plein emploi dans son
usine de Tourcoing.

Hôpitaux (maintien et développement des activités et de l 'emploi
à l' hôpital Renée-Sabran d 'Hyères ()Tari).

33994. — 9 décembre 1976 . — M. Giovannini rappelle à Mme le
ministre de la santé sa déclaration du 15 novembre au sujet de la
situation de l ' hôpital Renée-Sabran, à Hyères . Cette déclaration
semblait confirmer certaines réponses rassurantes faites au mois
d ' octobre par M . le directeur général des hospices civils de Lyon
et concernant des dispositions destinées à étendre les activités de
l 'établissement. Or, si aucune décision pratique en vue du développe-
ment de l 'activité de l' établissement par la création de services
nouveaux n 'a été annoncée depuis, des dispositions allant à l'encontre
des intérèts du personnel ont été appliquées. C'est ainsi que les
emplois devenus vacants ne sont plus pourvus et le passage légal
d 'auxiliaire à stagiaire est refusé à vingt-trois employés . Les résultats
d ' une telle situation sont que les conditions de travail du personnel
se détériorent de jour en jour et que l'inquiétude au sujet de
l 'emploi a gagné l ' ensemble du personnel qui relève la contradiction
existant entre une volonté réelle d'augmenter l'activité de Renee-
Sabran et les mesures tendant à réduire le personnel et à bloquer
toute promotion. Il faut ajouter que le renvoi à une date indéter-
minée de la réalisation du projet d 'hôpital neuf à Hyères dont
M . Chirac en 1975 avait annoncé publiquement la mise en chantier
pour janvier 1977 n' est pas de nature à rendre crédibles certaines
promesses ministérielles . En conséquence, il lui demande : quelles
sont les intentions réelles du Gouvernement quant au maintien et
au développement des activités de l 'hôpital Renée-Sabran ; s' il peut
donner l 'assurance que le Gouverneraient s' opposera à toute opéra-
tion foncière éventuelle mettant en cause l 'existence de l 'établisse-
ment ; s'il est à même de lui faire connaître quelles sont les projets
prévus, destinés à étendre les activités de Renée-Sabran, selon les
affirmations de la direction générale des H . C. L. et quand ces
projets seront mis en oeuvre ; s ' il pense faire étudier avec toute
l 'attention qu ' il mérite le projet de création d ' un service de rééduca-
tion cardiaque de quatre-vingts lits élaboré par le syndicat des
employés.

Ecoles primaires
(remplacement des niaitres malades après trois jours d 'absence).

33995. — 9 décembre 1976 . — M . Duroméa expose à M. le ministre
de l 'éducation qu'il est de plus en plus fréquemment informé par
des directrices et directeurs d' école du premier degré du défaut
de remplacement de maîtres absents, et conséquemment de la
fermeture de leurs classes, conformément aux directives syndicales
qu 'appliquent à juste titre les enseignants lorsque la période de
non-remplacement dépasse trois jours consécutifs. Cette mesure a
été décidée et appliquée par les instituteurs et P . E . G. C . parce
qu'ils considèrent qu 'une absence sans remplacement désorganise
gravement la vie de l 'établissement. Elle est la conséquence d'une
grave carence de l'Etat qui refuse de créer les postes nécessaires
alors que tant de maîtres sont en chômage . Cette attitude de l'Etat
est d' autant plus intolérable que la loi du 22 mai 1946, modifiée
par le décret du 18 février 1966 sur l ' obligation scolaire, punit les
parents du retrait des allocations familiales pour absence injustifiée
de leurs enfants pendant trois demi-journées consécutives seulement.
Ces faits sont d'autant plus graves que déjà notre département
haut-normand est sous-scolarisé et qu' il est au-dessous de la moyenne
nationale pour la formation des jeunes . C 'est pourquoi il lui
demande ce qu 'il compte faire pour assurer les remplacements
des maîtres malades après trois jours d ' absence.

Logement (statistiques pour 1975 et 1976 sur les expulsions
de locataires à la suite d'une procédure judiciaire).

33996. — 9 décembre 1976 . — M. Tourné demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur : 1° combien de mesures
d'expulsion de locataires, à la suite d'une décision du tribunal,
ont eu lieu au cours de l'année 1975 avec le concours de la
force publique : a) dans toute la France ; b) dans chacun des
départements concernés ; 2° il lui demande également quelle est la
situation sur ces mêmes problèmes au cours des onze premiers
mois de l'année 1976.

Bourses et allocations d'études (statistiques relatives à l ' attribution
des bourses nationales dans l'enseignement secondaire).

33997 . — 9 décembre 1976. — M. Tourné rappelle à M . le ministre
de l'éducation qu 'à l' heure actuelle, du fait de leur situation sociale,
des milliers de foyers dont les enfants fréquentent un C . E. G., un
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C . E. S ., un C . E . T. ou un lycée connaissent de sérieuses difficultés
pour les maintenir dans ces établissements, même quand ils béné-
ficient de bourses nationales . Le pouvoir d ' achat de ces bourses n'a
pas cessé de prendre du retard par rapport au coût de la vie . En
conséquence, il lui demande combien de bourses nationales d 'études
ont été attribuées au cours de l 'actuelle année scolaire : 1 " pour toute
la France ; 2" dans chacun des départements concernés : a) pour
les élèves du premier cycle ; b) pour les élèves du second cycle;
c) pour les élèves fréquentant un établissement d 'enseignement
supérieur. Les bourses étant attribuées sous forme de parts, il lui
demande, en outre, quelle est la moyenne des parts accordées au
cours de l 'année 1975 : a) pour toute la France ; b) dans chacun
des départements concernés . De plus, il lui demande s' il n ' envisage
pas d' augmenter le taux actuel des bourses nationales.

Action sanitaire et sociale
(activités des commissians cantonales (l 'assistance).

33998. — 9 décembre 1976. — M. Tourné souligne à Mme le ministre
de la santé combien est efficace le rôle que jouent les commissions
cantonales d ' assistance. Ces organismes, qui siègent en général une
fois par mois, statuent sur les demandes présentées par d ' éventuels
bénéficiaires auprès des services municipaux des lieux de leur
domicile . Ces demandes concernent un ou plusieurs avantages
accordés par les services départementaux de l 'action sanitaire et
sociale . La constitution des dossiers exige souvent de multiples
enquétes effectuées par les contrôleurs de l ' action sanitaire et
sociale . Ces derniers, en général, très avertis, doivent souvent effec-
tuer des visites à domicile et, dans beaucoup de cas, obtenir auprès
de divers organismes des renseignements juridiques ou d 'ordre
économique et social . Le travail de ces services semble bien fonc-
tionner, aussi il devrait permettre de tenir à jour les statistiques.
En conséquence, il lui demande : 1" combien de dossiers ont été
étudiés par les commissions cantonales de l'action sanitaire et
sociale au cours de I ' année 1975 ; 2" combien de ces dossiers ont
fait l' objet d ' une décision favorable : a) pour toute la France;
b) pour chacun des départements concernés.

Corestntction 'achèvement et équipements collectifs
de la résidence du Rieux-Tord à Saint-Pmnaléon-de-Larche (Corrèze)).

33999. — 9 décembre 1976. — M. Pranchère informe M . le ministre
de l 'équipement des problèmes qui se posent aux habitants de pavil-
lons à la résidence du Rieux-Tord sur la commune de Saint-Panta-
léon-de-Larche (19600 Larche) . Cette résidence de 144 maisons a été
réalisée par la société civile immobilière de Laumeuil. Les travaux
se sont échelonnés de 1967 à 197 .1 par réalisation de trois tranches.
De multiples malfaçons ont été constatées. Fissures importantes
dans le gros oeuvre . Maintes interventions et demandes de répara-
tions ont été faites de la part des propriétaires et locataires. Aucune
réelle mesure n 'a été prise par le promoteur et les compagnies
d 'assurances pour assurer la garantie décennale ; d 'autre part, à
propos de la deuxième tranche, la réalisation des deux égouts
séparatifs n ' a pas été réalisée conformément au plan prévu et
réalisée sur les deux autres tranches ; les espaces verts n 'ont pas
été livrés par le promoteur dans des conditions normales, aucune
mesure de drainage et d 'assainissement n 'a été prise pour éviter
les difficultés d ' humidité qui posent d ' énormes problèmes aux rive-
rains . Malgré les promesses faites par le promoteur, les compagnies
d 'assurances, rien de concret n'a été entrepris . En conséquence, il
lui demande s 'il n 'entend pas prendre les mesures indispensables
pour que ces préjudices causés aux habitants de cette résidence
soient rapidement solutionnés.

Recherche scientifique
(absence de débouchés pour une titulaire d'une ntaitrise de physique).

34000 — 9 décembre 1976. — M . Assaut expose à M . le ministre
de l'éducation le cas d 'une jeune femme qui a obtenu une « maî-
trise de physique a, la destinant, en principe, à la recherche, à
laquelle le « cursus s devait aboutir. Cette voie qui paraissait ainsi
correspondre aux notions les plus répandues en direction des dis-
ciplines de recherches énergétiques se trouve bouchée si on en
juge par les divers avis qui sont donnés par l 'université. Ne pouvant
à ce stade de ses études s 'orienter vers la recherche en physique,
elle a été contrainte à suivre les conseils donnés par ses profes-
seurs et elle se prépare cette année au C . A. P. E. S. Bien entendu
rien ne la destinait au professorat, d 'autant qu ' elle doit maintenant
entreprendre l 'étude de la chimie, à partir de la première année,
alors qu ' elle a fait quatre ans de physique et de mathématiques . Il
lui demande s 'il n 'y a pas d 'autre voie en ce pays pour un étudiant
désireux de se réaliser dans la recherche que de tenter sa chance

au C . A . P. E. S., ou bien de préparer un D . E. A., lequel, en cas de
succès, et après une thèse de 3' cycle, ne donnera pas plus de
débouché que l 'impasse dans laquelle il se trouve avec sa maîtrise.

Maîtres-nageurs-sauveteurs (projet de réforme de la profession).

34001 . — 9 décembre 1976. — M. Fiszbin demande à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) s 'il est exact qu'est en
préparation un projet de décret tendant à la suppression de la
profession de maître-nageur-sauveteur qui serait remplacée par celle
de maître-sauveteur à laquelle ouvrirait un diplôme exigeant un
niveau de qualification inférieur, lesquels assureraient la surveil-
lance des lieux de bains non payants parmi lesquels les piscines
scolaires. Partageant l 'avis de l ' union syndicale C . G. T. des per-
sonnels des services publics de la préfecture de Paris et de la
section syndicale C . G. T. des maîtres-nageurs-sauveteurs de la ville
de Paris qui ont déjà montré combien de telles dispositions, si
elles venaient à être mises en application, seraient de nature à
porter un grave préjudice à la profession et combien elles seraient
graves de conséquences pour la sécurité des usagers des établis-
sements de bains et des lieux de baignade, il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin de préserver l 'intérêt général
des maîtres-nageurs-sauveteurs et la sécurité des activités de
natation .

Anciens combattants
(remise des cartes aux anciens combattants d 'Algérie).

34002 . -- 9 décembre 1976. — M. Canacos attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la remise des
cartes aux anciens combattants en Algérie. Alors que les autres
cartes d'anciens combattants sont remises officiellement et publi-
quement, selles-ci sont envoyées par la poste . En conséquence, il
lui demande que la remise de ces cartes soit officielle et publique.

Psychologues scolaires
(intégration dans le cadre A de la fonction publique).

34003. — 9 décembre 1976. — M . Dupuy attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation sur la situation des psychologues
scolaires (anciens instituteurs adjoints spécialisés ou non, direc-
teurs d' école, maîtres C . E. G ., maîtres de la voie III des C . E. S.
et P . E . G. C.) qui restent tributaires de la bienveillance des
communes pour conserver un revenu comparable à celui qui serait
le leur s ' ils étaient demeurés aux postes qu'ils occupaient avant
leur nouvelle orientation professionnelle . En effet les psychologues
scolaires qui assurent des fonctions et des responsabilités en rapport
avec leur qualification ne perçoivent que le traitement alloué aux
instituteurs de l'enfance inadaptée. Or l 'attribution des indices
Enfance inadaptée et l' attribution de l 'indemnité de sujétions spé-
ciales ne permettent même pas aux psychologues scolaires de
recouvrer un revenu égal à celui qui serait le leur s' ils étaient
restés instituteurs, directeurs d'école ou enseignants en C . E . S.
C ' est pourquoi un certain nombre de communes contribuent actuel-
lement, par le versement de l 'indemnité représentative de logement,
à maintenir ._ revenu de ces agents de l 'éducation . Or les psycho-
logues scolaires suivent une formation les astreignant à couvrir
quatre annuités universitaires : deux années de D . E. U . G. en
faculté et deux années pour la préparation du diplôme de psycho-
logie scolaire en institut de psychologie. Par ailleurs, conscients
des limites de cette formation initiale les psychologues scolaires,
dans leur quasi-totalité, complètent cette formation sur leur temps
personnel et à leurs frais. C ' est ainsi que 70 p. 100 d'entre eux
possèdent une licence et plus de 43 p . 100 une maîtrise, un docto-
rat et des diplômes spécifiques. L'accessiun aux fonctions de psycho-
logues scolaires devrait donc être une promotion reconnue par un
classement indiciaire plus favorable et dans ces conditions il semble
que l' intégration des psychologues scolaires dans le cadre A de
la fonction publique puisse être de nature à faire disparaître des
anomalies dans la situation matérielle de ces personnels de l ' édu-
cation . I) lui demande donc : 1" de combien de psychologues sco-
laires en activité dispose le ministère de l ' éducation : à un poste
de psychologue dans les établissements scolaires (poste « couvrant n
800 élèves environ) ou auprès des I . D. E . dans les départements ;
détachés à d'autres postes (universités, centres de formation divers,
service de la recherche, service du ministère et des inspections
académiques. . .) ; 2 " si l 'on se réfère au rythme actuel de recru-
tement des psychologues scolaires (160 environ par an) et si l ' on
tient compte des décès, départs à la retraite et des nombreuses
« fuites » vers des fonctions mieux rémunérées, les incidences
budgétaires des mesures destinées à donner satisfaction aux psycho-
logues scolaires ne seraient-elles pas minimes ; 3" que soit envisagée
l'intégration des psychologues scolaires dans le cadre A de la
fonction publique.
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Santé publique (mesures en faveur des centres de santél-

34004. — 9 décembre 1976. — M. Claude Weber attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé sur les problèmes posés aux centres
de santé . En quelques années, 60 centres de santé ont fermé leurs
portes en France . Il en demeure actuellement 600, financés essen-
tiellement par des mutuelles et des municipalités, tous pratiquement
au bord de l'asphyxie. Ils sont laissés à l'abandon par les pouvoirs
publics qui pourtant préièvent la T . V . A . sur les dépenses d ' équi-
pement engagées par les municipalités, ainsi le centre d'Auber-
villiers a dù payer 25 millions de T. V. A . pour un équipement
radio de 100 millions, sans avoir reçu la moindre subvention gou-
vernementale . Pourtant le rôle social des centres de santé est bien
connu ; pratiquant le tiers-payant, ils peuvent accueillir ainsi les
familles les plus modestes, celles des travailleurs immigrés notam-
ment, et avoir une efficacité réelle dans la lutte contre l' inégalité
devant la maladie et la mort qui existe dans notre pays . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour per-
mettre aux centres de santé de développer leur activité et s'il n ' en-
tend pas supprimer la T . V . A. sur les investissements d 'équipement
qu 'ils sont tenus de faire.

Hôpitaux (situation des attachés des hôpitaux publicst.

34005. — 9 décembre 1976 . — M . Bizet expose a Mme le ministre
de la santé le cas des attachés des hôpitaux publics effectuant des
vacations d ' une part dans un hôpital siège de C . H. U . et d 'autre
part dans un hôpital non universitaire voisin . Il s 'agit le plus souvent
d 'attachés ayant deux vacations clans un des établissements hos-
pitaliers et une ou deux vacations dans l 'autre établissement. Le
statut des attachés (décret du 13 mai 1974) prévoit un certain
nombre de dispositions en faveur des praticiens effectuant un
minimum de trois vacations hebdomadaires . Or, du fait de la dif-
férence de statut existant dans les hôpitaux concernés (hôpitaux
sièges de C . H . U . et hôpitaux non universitaires(, ces praticiens ne
peuvent bénéficier de la réglementation prévue pour ceux qui réa-
lisent trois vacations hebdomadaires. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures réglementaires envisagées pour mettre fin
à cette disparité dans l'application du statut des attachés.

Postes et télécommunications (centre de tri de Creil fOisel ).

34006 . — 9 décembre 1976 . — M. Dehaine expose à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications que la mise en place
du centre de tri de Creil qui doit desservir le département de l'Oise
s 'effectue dans des conditions très peu satisfaisantes . Si on com-
prend qu 'un nouvel équipement complexe ne Puisse dans les pre-
miers jours trouver son système de croisière, on constate actuelle-
ment, après plusieurs semaines de fonctionnement : a) que les
personnels affectés ne peuvent satisfaire à la tâche, compte tenu
des grilles appliquées et qui ne paraissent pas avoir pris en compte
les surfaces et les dimensions de ce centre de tri (distances internes,
délais internes de manutention, . Il manque au moins 50 personnes ;
b) qu 'en admettant même que les grilles soient corrigées, aucun
volant de personnel ne peut faire face à des situations telles qu'ab-
sences, congés ou maladie de personnel, retard dans l ' achemine-
ment des sacs postaux au départ de Paris : il y a plusieurs milliers
de lettres chaque jour en souffrance. Les lettres dans le département
mettent plusieurs jours pour atteindre leur destination ; et qu 'au-
cune possibilité de recrutement d ' auxiliaires locaux n' est accordée
(ce qui d'ailleurs ne serait qu 'un pis-aller puisque c 'est du personnel
permanent qu ' il faut) ; d) que l'encadrement du personnel est très
insuffisant (trois inspecteurs au lieu de neuf, ; se que l' adaptation
courrier postal ou courrier poste n 'est pas faite et que le courrier
postal risque d ' en souffrir comme la distribution des journaux . Il
est indispensable que des dispositions soient prises pour que ce
centre de tri réponde à sa fonction et que le personnel qui le fait
marcher n'ait pas à souffrir de la conception parisienne de cet
équipement . Il est indispensable également que l ' usager n ' ait pas à
supporter les conséquences (le cette situation . Il lui demande de lui
faire connaître les mesures qu'il entend prendre au Plus tôt pour
régler ces problèmes,
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Routes (achèvement de la déviation de Senlis
sur la route nationale 330).

34007. — 9 décembre 1976. — M . Dehaine rappelle à M. le ministre
de l 'équipement que la déviation de Senlis, route nationale 330,
faite pour faciliter les liaisons entre l'agglomération creilloise et
l 'autoroute A 1 et qui sert à désenclaver toute cette zone, est en
cours de réalisation, son financement ayant requis les concours du
ministère de l'équipement, du F. I. A. T, et de l'établissement public
régional de Picardie. Les documents prévisionnels sur les pro-

grammes des routes nationales en 1977 pour la région Picardie font
apparaître qu 'aucune autorisation de programme ne sera mise à la
disposition de la Picardie pour achever cette opération ; à plus forte
raison n 'y a-t•il pas de crédit de paiement . Cette situation va bloquer
un chantier en cours, retarder le paiement des entreprises et geler
tous les efforts financiers faits par l'Etat et l 'établissement publie
régional de Picardie. Il apparait inconcevable qu'on en soit arrivé là.
Il lui demande de lui faire connaître les dispositions qu ' il entend
prendre dans le budget de 1977 en vue de permettre l'achèvement
de cette opération, sans interruption des travaux et pénalisations
des entreprises.

Décès (modification des conditions administratives de transport de
corps à résidence après décès dans un établissement d ' hospitali-
sation).

34008. — 9 décembre 1976 . — M . Goulet s' étonne auprès de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, de n 'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 31468 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 4 septembre 1976 (p . 5946).
Trois mois s' étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaître sa position à t' gard du problème exposé il
lui en renouvelle les termes en lui demandant si possible une réponse.
rapide . En conséquence il appelle son attention sur les dispositions du
décret n" 76-435 du 28 mai 1976 modifiant le décret du 31 décembre
1941 codifiant les textes relatifs aux - opérations d 'inhumation, d 'exhu-
mation, d 'incinération et de transport de corps ainsi que le décret
du 12 avril 1905 sur le taux des vacations funéraires . L 'article 4
prévoit en particulier que le transport de corps à résidence après
décès dans un établissement d'hospitalisation, sans mise en bière,
doit être autorisé par le maire de la commune où est situé l'établis-
sement. Cette autorisation est subordonnée : à la demande de toute
personne ayant qualité pour pourvoir aux funérailles et justifiant
de son état civil et de son domicile ; à la reconnaissance préalable
du corps par ladite personne ; à l'accord écrit du directeur de l'éta-
blissement d'hospitalisation ; à l'accord du médecin chef du service
hospitalier ; à l 'accomplissement préalable des formalités prescrites
par le code civil relatives aux déclarations de décès . Le transport
doit ètre effectué et terminé dans un délai maximal de 18 heures
et la distance à parcourir ne doit pas être supérieure à 200 kilo-
mètres. Il lui fait observer que le délai de 18 heures ainsi prévu est
beaucoup trop court . D suppose que les services de la mairie fonc-
tionnent tous les jours de l'année, en particulier avec une perma-
nance des samedi, dimanches et jours fériés, ce qui n ' est généra-
lement pas le cas. Les transferts ne peuvent être effectués qu 'au
moyen d' un véhicule spécialement aménagé et exclusivement réservé
à cet usage, ce qui exige un investissement qu 'un hôpital petit ou
moyen ne peut en aucun cas envisager ; les transferts ne pourraient
être effectués éventuellement que par les services des pompes
funèbres avec un coût qui fera reculer les gens de condition modeste.
Afin que le décret du 18 mai 1976 permette aux familles qui deman-
dent très fréquemment de transporter leurs défunts au domicile
après décès, il serait souhaitable que le texte en cause soit modifié.
Il lui demande si le délai prévu ne pourrait être porté à 48 heures;
si ce transport pourrait être effectué par une ambulance agréée, le
corps étant éventuellement placé dans une housse plastique ou des
systèmes ayant fait l ' objet d 'un agrément préalable ; si le transport
pourrait être effectué dans l' ensemble du département où est situé
l 'établissement hospitalier . De telles mesures permettraient une
réelle humanisation en ce qui concerne le transport res corps après
décès.

Consommateurs ('établissement des émissions d'information
des consommateurs dans la région Lorraine).

34009. — 9 décembre 1976 . — M. Pierre Weber expose à M . le
Premier ministre que depuis le mois de janvier 1976 les émissions
télévisées destinées à l 'information des consommateurs sont sup-
primées dans la région Lorraine . Il lui demande s' il n'estime pas
nécessaire de donner toutes instructions utiles aux directions régio-
nales de la concurrence et des prix pour attribuer les crédits
nécessaires au financement de telles émissions afin que les Lorrains
aient droit à de telles informations au même titre que les autres
consommateurs français.

Enseignants (réduction de service des professeurs techniques
chargés du bureau commercial dans tes C. E . T .).

34010. — 9 décembre 1976. — M. Fillioud demande à M . le ministre
de l'éducation si la circulaire n " 74-156 du 26 avril 1974 concernant
la réduction de service du professeur chargé du bureau commercial
peut être appliquée aux collèges d'enseignement technique . Cette
circulaire, qui se réfère au service des professeurs de lycée, prévoit
une heure de décharge de service par établissement pour un pro-
fesseur responsable du bureau commercial et une deuxième heure
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éventuelle lorsque l'établissement comprend des classes de technicien
supérieur . Le cas des lycées techniques, sans classe de techniciens
supérieurs mais comportant par contre un C. E. T. annexé avec
plusieurs classes de B . E. P . commerciaux, ne semble pas avoir été
prévu . M. Fillioud demande si, dans ce cas précis, il peut être
accordé au total deux heures de décharge pour l 'ensemble des
bureaux commerciaux de la cité technique (lycée et C . E . T. annexé).

Enseignants (retard dans le remboursement des frais
de déplacement et de séjour dus).

34011 . — 9 décembre 1976 . — M. Fillioud expose à M . le ministre
de l'éducation que des enseignants se plaignent du retard apporté
au remboursement des frais de déplacement et de séjour engagés
à l ' occasion de missions de correction d 'examen, de stages ou de
représentation dans diverses commissions où siègent de droit des
délégués du personnel . Dans l'académie de Grenoble, un délai de
six à neuf mois après remise des états de frais est nécessaire pour
le remboursement . Ces retards sont ressentis par les enseignants
comme une défaillance de l ' Etat qui ne respecte pas, dans ce
domaine, ses obligations avec autant de ponctualité que les entre-
prises du secteur privé . Même lorsqu 'il s 'agit de sommes modestes,
ces retards posent une question de principe . Mais il faut souligner
que certains personnels se déplacent aujourd'hui plus souvent que
par le passé et pour des durées plus longues, en particulier dans
l'enseignement technique. Ainsi certains enseignants peuvent se
trouver créanciers de l ' Etat pour des sommes impo r tantes pouvant
atteindre le tiers d ' un mois de salaire. M . Fillioud demande ce que
compte faire l 'administration pour combler ces retards de paiement
et, dans la mesure où ceux-ci persisteraient, si un enseignant
pourrait être fondé à refuser de se déplacer dans la mesure où des
frais engagés antérieurement ne lui auraient pas été remboursés.

Enseignants (remboursement des frais de mission des professeurs
contrôlant les stagiaires des classes préparatoires à certains
B . E. P .).

34012. — 9 décembre 1976. — M. Fillioud expose a M . le ministre
de l ' éducation les difficultés rencontrées par les professeurs d 'ensei-
gnement social et d' économie sociale et familiale dans l ' organisa-
tion des stages en milieu professionnel pour les élèves des classes
préparatoires au B . E . P. des carrières sanitaires et sociales. Lorsque
de telles classes sont ouvertes clans les petites villes comme Romans,
il n 'est pas possible de trouver sur place suffisamment d 'établisse-
ments spécialisés pour accueillir simultanément la totalité des sta-
giaires . Un certain nombre d 'élèves doivent donc être envoyés à
l'extérieur et, dans certains cas, l'établissement d 'accueil peut être
distant d ' une centaine de kilomètres du lycée d 'origine, Jusqu 'ici,
les élèves placés dans de telles conditions n ' ont pas pu être visités
et contrôles par leur professeur, ce qui nuit au sérieux du stage
aussi bien dans l'esprit des stagiaires que dans celui des respon-
sables des établissements d'accueil . En effet, faute d' instructions
précises, l 'administration locale refuse, pour le moment, de délivrer
aux professeurs concernés un ordre de mission comportant le rem-
boursement des frais de déplacement . M . Fillioud lui demande si la
législation en vigueur permet à l 'administration de délivrer un ordre
de mission dans ce cas précis et sur quel chapitre du budget doit
être imputé le remboursement des frais de déplacement.

Baux commerciaux (hausse des loyers,.

34013 . — 9 décembre 1976. — M. Boyer rappelant à M. le ministre
de l'équipement qu ' une décision du précédent gouvernement avait
déjà ramené de 2,30 à 2,07 le coefficient maximum de hausse des
loyers commerciaux venant à renouvellement, attire son attention
sur les importantes différences d 'augmentation du prix desdits loyers
qui vont résulter de sa décision du blocage pour l 'année 1976 et
d'une majoration de 6,5 p. 100 à compter du 1" janvier 1977. Il lui
précise qu 'un loyer commercial revisable le 2 octobre 1976 sera
porté à compter du 1^ r janvier 1977 à 106,5 p. 100 de son prix alors
qu ' un loyer d'un semblable montant revisable le 30 septembre 1976
sera porté à 145 p. 100 de son montant actuel, et lui demande s'il
n ' estime pas indispensable que toutes dispositions souhaitables soient
prises par lui pour éviter une différence aussi considérable dans la
majoration de loyers précédemment identiques.

Assurance vieillesse (mode de calcul de la pension de retraite
servie aux anciens travailleurs salariés),

34014. — 9 décembre 1976. — M . Huchon attire l' attention de
M . le ministre du travail sur les injustices qui résultent dans cer-
tains cas du mode actuel de calcul du montant de la pension de
retraite servie aux anciens travailleurs salariés. Il lui souligne que la

pension de vieillesse étant notamment basée sur les dix meilleures
années de salariat après le 31 décembre 1947, ceux des intéressés qui
ont appartenu depuis cette date et pendant une période assez
longue à un autre régime de protection sociale, la mutualité sociale
agricole par exemple, ont un salaire moyen départemental plus
faible que celui qui aurait été le leur sous la législation antérieure,
et lui demande s' il n' estime pas qu 'il serait souhaitable que la
réglementation actuelle soit modifiée à son initiative afin que les
intéressés aient la possibilité de choisir entre les deux modes de
calcul de leur pension.

Traités et conventions (ratification par la France des pactes des
Nations Unies relatifs aux droits économiques, sociaux, culturels,
civils et politiques).

34015 . — 9 décembre 1976 . — M. Longequeue expose à M. le
ministre des affaires étrangères que le 3 janvier 1976, après avoir
été ratifié ou fait l'objet d ' une adhésion par trente-cinq Etats, le
pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et
culturels adopté à l ' unanimité le 16 décembre 1966 par l 'assemblée
générale des Nations Unies, est entré en vigueur . Le 23 mars 1976,
le pacte international relatif aux droits civiques et politiques adopté
par les Nations Unies à la même date et dans les mêmes conditions
que le précédent est entré lui aussi en vigueur. Or, à ce jour, la
France qui, il y aura bientôt deux siècles, a adopté la déclaration
des droits de l ' homme et du citoyen n'a toujours pas ratifié ces
deux pactes que ses délégués aux Nations Unies ont cependant votés
il y a maintenant dix ans. Cependant la ratification de ces deux
pactes, la mise en vigueur de toutes leurs dispositions, contribue-
raient à affermir et à étendre les droits de l 'homme et les libertés
fondamentales dans notre pays . Il lui demande s'il ne lui parait pas
éminemment souhaitable que la France ratifie ces deux pactes et
répare enfin cette omission.

Apprentissage (conclusion de contrats d' apprentissage
en matière de prothèse dentaire dans la Sarthe).

34016 . — 9 décembre 1976. — M. d'Aillières appelle l' attention de
M . le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les problèmes
qui se posent en matière d 'apprentissage dans le secteur de la
prothèse dentaire, en l'occurrence dans le département de la Sarthe.
Il lui rappelle les conséquences fâcheuses que ne peut manquer
d 'avoir la décision prise par les autorités régionales d'interdire
tout apprentissage sous contrat en l ' absence notamment d 'un C .F .A.
Il lui demande, compte tenu du fait que le flux sorti de l ' apprentis-
sage en Sarthe en matière de prothèse dentaire n 'a jamais dépassé
trois jeunes par an, s' il n'envisage pas des solutions laissant aux
chambres des métiers le choix entre plusieurs filières de forma-
tion et permettant en particulier de conclure des contrats d 'appren-
tissage .

Sociéte nationale des chemins de fer français
(réalisation de la gare de la Part-Dieu, à Lyon tRhôneI).

34017. — 9 décembre 1976 . — La réalisation de la gare de la
Part-Dieu, à Lyon, est un projet auquel les Lyonnais attachent
toujours la plus grande importance. M . Cousté demande à M . le
ministre de l'équipement (Transports) de bien vouloir lui préciser
où en sont les études auxquelles il a fait allusion au mois de
mars 1976 (réponse à sa question écrite n" 26108) ainsi que le point
des discussions engagées entre la communauté urbaine de Lyon
et la S. N. C. F . Ces discussions ont une importance particulière
puisqu 'elles portent non seulement sur l 'aspect technique des dispo-
sitions envisagées mais sur le financement de cet important projet
et ses modalités . Le Gouvernement pourrait-il, en outre, préciser
quelles sont les différentes phases qu' il envisage pour la mise en
place définitive de la gare de la Pas-t-Dieu.

Taxe professionnelle (transporteurs routiers).

34018. — 9 décembre 1976 . — M. Maujoüan du Gasset attire l 'atten-
tion de M . le Premier ministre (Économie et finances) sur la gravité
des conditions d ' application de la taxe professionnelle en ce qui
concerne les transports routiers. Cette profession importante groupe
plus de 26 000 entreprises intéressant plus de 350 000 salariés ; or,
elle se trouve spécialement touchée du fait des paramètres utilisés
comme assiette de la taxe : la masse salariale (or il y a beaucoup
de salaires dans les transports routiers) et la valeur locative (ce
qui, pour les transports routiers correspond le plus souvent à
l 'investissement en véhicules) . De ce fait, la moyenne nationale de
l' augmentation est de 180 p, 100 (soit un accroissement de 2,8 p . 100
de coefficient) . En Loire-Atlantique, cette augmentation oscille
entre 36 p. 100 et 490 p . 100 environ . Certains transporteurs ont
donc décidé de payer pour le 15 décembre un montant de taxe
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égal à la patente payée en 1975, majoré de 20 p. 100. Peur les
entreprises don' . la majoration se situe entre 20 p. 100 et 78 p. 100,
cette fédération conseille de prendre contact avec le sers :ce fi(cal
«ad hoc » . Enfin, pour ceux dont la majoration dépasse 7t p . 100,
il leur est conseillé de demander un dégrèvement . Il lui demande,
en attendant les prochaines mesures annoncées, s'il n 'envisage
pas de retenir ces éléments comme base de discussion avec cette
fédération .

. REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Radio et télévision nationales (émissions religieuses
vers les pays de l 'Est).

30581 . — 7 juillet 1976. — M . Pierre Bas demande à M. le Premier
ministre s'il est en mesure d 'indiquer quelles émissions religieuses,
à quelle heure et de quelle durée, existaient en 1968, à destination
des pays de l ' Est en tchèque, croate, lituanien, hongrois, polo-
nais, etc ., à la radio et à la télévision d 'Etat . Il lui demande quelle
est, pour ces mêmes pays de l'Est, la situation actuelle.

Réponse . — En 1968, l' O .R .T .F. diffusait à destination des pays
de l'Est européen les émissions suivantes : la messe en polonais
célébrée à l'église polonaise de Paris chaque dimanche de 11 heures
à 12 heures, une fois par mois un sermon luthérien de cinq à six
minutes en langue polonaise et chaque semaine une homélie de
cinq à six minutes en tchèque, slovaque, polonais et hongrois, ainsi
qu'une homélie de même durée diffusée sur ondes moyennes de
Lille à l'intention des Polonais de F . z.uce . Depuis le 1' janvier
1975, le Gouvernement a décidé de réduire à deux le nombre des
langues employées : français et anglais, et de concentrer tous les
moyens techniques, insuffisants pour assurer une écoute mondiale
correcte, vérs le continent africain et les îles francophones de
l ' océan Indien, zone d ' écoute privilégiée de notre langue . La
suppression des programmes en langues étrangères sur ondes courtes
dirigés vers l ' Est de l 'Europe ayant entraîné celle des émissions
religieuses, seule subsiste une création « Louéli » sur les ondes de
Lille, destinée aux populations d' origine polonaise du nord de la
France,

Presse et publications (statistiques).

32625 . — 21 octobre 1976 . — M. Gantier demande à M . le Premier
ministre de bien vouloir lui indiquer combien de publications
périodiques nouvelles ont été lancées au cours de chacune des trois
dernières années . Il souhaiterait notamment savoir si un sensible
accroissement du rythme de la création de périodiques divers
n ' apparait pas actuellement et, au cas où les chiffres confirme-
raient cette évolution, quelles peuvent être les raisons susceptibles
de l 'expliquer.

Réponse . — Dans le cadre de l 'enquête annuelle exhaustive sur
la presse que le service juridique et technique de l ' information
effectue chaque année, il a été recensé 1 379 créations de publica-
tions périodiques en 1973, 878 en 1974, 1 034 en 1975 et 1 244 entre
le 1" janvier et le 15 octobre 1976 . Cette statistique, qui prend
en compte l 'ensemble des publications nouvellement créées, sans
distinction de nature ou d 'importance, montre clairement qu'après
la crise qui a marqué l 'année 1974, le rythme des créations s'est
sensiblement accru à partir de 1975 pour redevenir normal en
1976 . L' évolution ainsi constatée semble trouver son explication
tout à la fois dans la symétrie qu 'elle offre avec la reprise de
l ' économie en général et un développement accru des petites unités
de production dans l 'imprimerie avec mise en oeuvre, notamment,
d ' un matériel offset léger.

Presse et publications (négociations entre la direction
et les représentants des travailleurs du Parisien libéré).

32720 . — 27 octobre 1976 . — Ayant pris connaissance du commu-
niqué de presse des avocats des travailleurs du Paris,'n libéré,
M . Fiszbin constate qu'une fois de plus le Gouvernement se place
délibérement du côté du patron, M . Amaury, qui, depuis dix-huit
mois, en violation flagrante de la législation du travail, prive de
leur emploi ses salariés des imprimeries de la rue d ' Enghien et
de la rue des Petites-Ecuries, à Paris . Alors que l ' employeur res-
ponsable de ce long et douloureux conflit peut agir impunément,
le communiqué des avocats apporte la preuve que des instructions
sont données a au plus haut niveau » pour que les représentants
du ministère public donnent « une accélération » à toutes les
affaires en cours concernant les travailleurs du Parisien libéré.

Il demande donc à M. le P 'emier ministre de faire cesser le sou.
tien apporté à M. Amaury et d'user de tous les pouvoirs que lui
confèrent les lois de la République pour amener M . Amaury à
négocier, ainsi que le réclament inlassablement depuis le début
du conflit, dans lequel ils n ' ont aucune responsabilité, les travailleurs
du Parisien libéré, le comité intersyndical du livre parisien et la
fédération française des travailleurs du livre .
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Réponse . — Comme l ' a indiqué M . le garde des sceaux st; cours

de son audition par la commission des lois con r' nt, . "annelles, de
la législation et de l 'administration générale de la République
(Débats parlementaires, Assemblée nationale, n" 98, du 3 novembre
1976, page 7362), il est de son devoir d'inviter le parquet à
s 'opposer aux demandes de renvoi, de quelque côté qu ' elles pro-
viennent, pour les affaires qui progressent trop lentement . Les
faits qui font l 'objet de la présente question remontent au prin-
temps de 1975 et, d ' une manière plus générale, il n 'apparaît pas
qu 'on puisse faire état d ' une accélération excessive de la pro-
cédure pour le millier de plaintes déposées à la suite d ' incidents
qui s 'inscrivent depuis dix-huit mois dans le cadre du conflit du
Parisien libéré . En dehors des infractions aux lois et règlements
sur lesquels il ne doit appartenir qu'à l 'autorité judiciaire de se

, prononce_, le règlement de ce conflit ne peut trouver des solutions
que librement négociées entre les parties intéressées.

Radiodiffusion et télévision nationales (suppression de l'émission
d ' information des consommateurs sur France-Inter le matin).

32726. — 27 octobre 1976. — M. Juquin demande à M. le Premier
ministre par qui et pour quelles raisons l 'émission d 'information des
consommateurs diffusée à 71130 sur France-Inter a été supprimée.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre un
terme à cette mesure.

Réponse. — L 'émission d ' information des consommateurs diffusée
à 6 h 5O sur France-Inter a été interrompue pendant la période
des vacances, du 24 juin au 3 octobre . Toutefois, depuis le
4 octobre cette émission a été reprise à la même heure, et dispose
d ' un temps d ' antenne de quatre minutes, identique à celui d 'avant
les vacances.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (mesures en vue de mettre fin
aux inégalités géographiques de traitement).

32136. 6 octobre 1976 . — M. Mayoud attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur les inégalités géo-
graphiques de traitement existant encore dans la fonction publique.
Le statut général de la fonction publique a été conçu dans la
perspective de mettre sur un pied d 'égalité tous les fonctionnaires.
On connait les inégalités criantes qui existent encore entre les
différents ministéres, mais on connait moins les inégalités géo-
graphiques de traitement . En effet, par le biais des indemnités
de résidence, calculées suivant des taux différents selon les zones,
et autres indemnités accessoires, telles les primes d'installation, les
fonctionnaires ne se trouvent pas traités de la même façon selon
leur lieu d 'affectation . Une politique est un tout et l'on ne peut
proclamer en même temps une politique d ' aménagement du terri-
toire, un maintien nécessaire des services publics dans les zones
à faible densité de population et maintenir des inégalités qui
entravent ce développement. En conséquence, il lui demande,
d' une part, quelles sont les dispositions d'ensemble qu 'il compte
prendre pour supprimer ces inégalités de traitement et, d'autre
part, quel est le plan de décentralisation des administrations
centrales qu'il compte développer dans les prochaines années.

Réponse . — Le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre
chargé de la fonction publique précise à l ' honorable parlementaire
que les zones d 'indemnité de résidence ont été instituées à une
époque où il importait de tenir compte des particularités propres
à chaque localité, tant du point de vue géographique que sur un
plan économique. Depuis 1968, le Gouvernement pratique une poli-
tique de réduction progressive du nombre de zones. Celles-ci, au
nombre de six en 1968, ne sont plus , que trois depuis 1974, une
mesure intervenue au 1 .r octobre 1976 venant par ailleurs de
réduire l 'écart entre la deuxième et la dernière zone . Il en résulte
que l ' écart extrême des rémunérations du chef de l 'indemnité
de résidence est inférieur à 3 p. 100 dans la fonction publique
alors qu'il est fréquent de relever des différences supérieures à
15 p. 100 dans le secteur privé selon l' implantation géographique
des entreprises. Une telle réduction ne peut que favoriser un
accueil favorable par les personnels concernés, des efforts du Gou-
vernement pour la décentralisation de ceux des services d'adminis-
tration centrale qui sont susceptibles de quitter Paris sans gêne
excessive pour l 'accomplissement de leurs missions .
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Fonctionnaires : indemnité de résidence
(suppression des zones et intégration dans le traitement).

32741 . — 27 octobre 1976. — M. Houei attire l'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le problème sui-
vant : les fonctionnaires perçoivent un traitement basé sur deux
éléments : le traitement net et l'indemnité de résidence. Cette
indemnité est différente suivant qu'il s ' agit d'un fonctionnaire
exerçant dans telle ou telle zone. Cette situation conduit à des
injustices puisque des fonctionnaires à grille égale et à indice de
traitement égal ne perçoivent pas le même traitement . C ' est pourquoi
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que des
solutions équitables, telles que la suppression des différentes zones
et l'intégration de l 'indemnité de résidence dans le traitement, soient
rapidement apportées à ce problème.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que le
Gouvernement s' est attaché à mener depuis 1988 une politique d' amé-
lioration du régime d'indemnité de résidence, notamment par l ' inté-
gration progressive de l 'indemnité dans le traitement soumis à
retenue pour pension et par la réduction du nombre de zones . En ce
qui concerne l'intégration de l ' indemnité dans le traitement, il est
rappelé que, depuis 1968, 10,5 points ont déjà été incorporés, la
dernière mesure (1,5 point) venant d 'intervenir au 1 ,, octobre 1976.
D 'autre part, depuis 1968 également, le nombre des zones a été
progressivement ramené de six à trois, une mesure de rapprochement
de la deuxième et de la dernière zone venant par ailleurs d 'intervenir
au 1- octobre 1976 . Toutes ces mesures résultent des accords sala-
riaux conclus ces dernières années entre le Gouvernement et les
organisations syndicales de la fonction publique.

AFFAIRES ETRANGERES

Français à I'étranger (transformation en emprunt tunisien
d' avoirs non transférables).

32472. — 16 octobre 1976. — M. Gantier signale à M. le ministre
des affaires étrangères que le service des biens et intérêts privés,
direction des conventions administratives et des affaires cousu•
laires, a récemment fait savoir à des Français qui demandent en
vain depuis de nombreuses années le transfert de leurs avoirs
en Tunisie, que des assouplissements avaient été apportés aux pro-
priétaires d'avoirs d 'un montant inférieur à 2000 dinars . Pour
ceux dont les avoirs dépassent cette somme (évaluée au 31 mai 1975)
ces mesures d'assouplissement ne sont pas applicables et ce même
service indique que les titulaires de tels comptes «peuvent sous-
crire a un emprunt émis par l ' Etat tunisien n. Il s' étonne qu ' un
département ministériel français invite des ressortissants de notre
pays à souscrire à un emprunt étranger qui ne correspond mani-
festement pas à leur désir, et lui demande pour quelle raison les
services du ministère des affaires étrangères croient bon de signa-
ler une telle opportunité .

	

-
Réponse . — Chargé de protéger le patrimoine privé de nos

compatriotes à l'étranger et de le défendre contre toutes spoliations,
le service des biens et intérêts privés du ministère des affaires
étrangères a le devoir de porter à la connaissance des Français
toutes les informations propres à sauvegarder leurs biens situés
hors de France et à les renseigner notamment sur tous les textes
de lois, décrets ou décisions des autorités étrangères concernant
ce patrimoine. C'est le cas en particulier des fonds bloqués dans
des banques à l'étranger. Pour ce qui est des comptes de nos
ressortissants ouverts dans des établissements bancaires en Tunisie,
l 'honorable parlementaire avait déjà soulevé le problème de leur
transfert en France par sa question écrite n " 26726 à laquelle
il a été répondu le 21 avril 1976 . Or, depuis cette date, sur l ' insis-
tance de notre ambassade, le gouvernement tunisien a décidé
d 'édicter de nouvelles mesures favorables aux interêts de nos compa-
triotes. C ' est précisément dans le cadre de ces dispositions que
la possibilité du recours à un emprunt local a été annoncée à Tunis.
Il s'agit là d ' une amélioration certaine dans la procédure de déblo-
cage des comptes bancaires appartenant à des étrangers. Elle a
naturellement été portée à la connaissance des ayants droit éventuels
par lettre et par l'entremise des journaux des rapatriés, afin de
toucher le plus grand nombre de bénéficiaires . De son côte, le
ministère de l'économie et des finances a rendu public la même
information par un communiqué officiel du 3 novembre 1976 . Il est
précisé que les bons publics dont il s ' agit portent un intérêt transfé-
rable de 3 p. 100 et que le montant des souscriptions est également
remboursable et transférable, suivant les cas, sur une période de
cinq ou sept ans. Le recours à un tel emprunt permet donc le
déblocage et le transfert des sommes jusqu'ici bloquées, II était
du devoir du service d'informer nos rapatriés de cette possibilité,
la décision d'utiliser ou non ces facilités étant, bien entendu, laissée
à l'appréciation de chacun.

Energie nucléaire (projet de fourniture à la République de Corée
d 'une usine de retraitement de combustibles irradiés).

32760. — 27 octobre 1976. — M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur les pourparlers entamés
par la France avec la République de Corée en vue de fournir
à cet Etat une unité de retraitement de combustibles irradiés,
type d' équipement qui permet de disposer de plutonium et, en
conséquence, de faciliter la fabrication d'armements atomiques. Il
s 'agit là d ' un projet lourd de conséquences . Le risque de passage
du stade pacifique de l ' utilisation de l'atome à un stade militaire
est d'autant plus grand que la péninsule coréenne est un des
points de tension potentielle en Asie . Or, le 11 octobre, le conseil
supérieur de politique nucléaire extérieure annonçait que la France
ne favoriserait pas la prolifération de l'arme nucléaire et que, dans
sa politique d'exportations nucléaires, elle renforcerait les dispo-
sitions et garanties appropriées dans le domaine des équipements,
des matières et des technologies . Il lui demande de préciser, d'une
part, l'état d 'avancement des poursuites engagées avec la République
de Corée et, d 'autre part, d 'énoncer les mesures que le Gouver-
nement envisage afin de conformer ses initiatives dans ta péninsule
coréenne aux décisions prises par le conseil supérieur de politique
nucléaire extérieure.

Réponse . — Des négociations ont effectivement eu lieu en 1975
pour la vente à la Corée du Sud d ' un atelier de retraitement de
combustibles irradiés, dans le cadre de l 'accord de contrôle signé
par les deux pays avec l'Agence internationale de l'énergie atomique,
le 22 septembre 1975. En. janvier 1976, le . gouvernement de Séoul
a officiellement annoncé qu 'il annulait le projet relatif à cette
usine de retraitement . Il n'a depuis lors jamais été question de
relancer cette affaire, ni du côté français, ni du côté sud-coréen.

Coopérants (présence de coopérants militaires français
aux frontières du Sahara occidental).

32879. — 29 octobre 1976 . — M. Alain Vivien attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la présence de coopérants
militaires français aux frontières du Sahara occidental . Ces conseillers
seraient particulièrement nombreux dans les localités d ' Attar et
Zouirate en Mauritanie, et Bir Oumghrein au Maroc . Le Maroc et
la Mauritanie ont engagé un processus d'intégration par la force du
Sahara espagnol, contrairement au voeu de l'organisation des Nations
Unies exprimé dans la résolution 3458 du 10 décembre 1975 . Il lui
demande si la présence de soldats français aux côtés des troupes
d 'intervention marocaines et mauritaniennes au Sahara occidental
lui parait compatible avec les responsabilités de la France au sein
de l'organisation des Nations Unies.

Réponse .— Si quelques coopérants se trouvent à l 'école des cadres
d 'Attar, on peut affirmer, de la manière la plus formelle, qu ' il n 'y
en a pas à Zouirate, non plus qu 'au Sahara occidental ; quant à la
localité de Bir Oumghrein, au Maroc, dont fait état l 'honorable par-
lementaire, elle n'est pas connue de ses services . En tout état de
cause, le rôle des coopérants au Maroc et en Mauritanie est défini
par la loi et par des conventions . Aux termes de la loi du 10 juin
1971, portant cade du service national, article 96, a le service de la
coopération fait participer les jeunes Français au développement
des Etats étrangers liés à la France par des accords internationaux
ou qui en font la demande , . Les tâches de nos compatriotes sont
donc liées exclusivement au développement de ces Etats ce qui exclut
toute participation militaire. Par ailleurs, les conventions qui régis-
sent la coopération militaire comportent une clause selon laquelle
les coopérants ne peuvent en aucun cas ètre associés à la préparation
ou à l'exécution d 'opérations se rattachant à un conflit armé ou au
maintien de l 'ordre. Il est à noter qu'une clause tout à fait sem-
blable exisRe dans nos conventions avec la Tunisie et avec l'Algérie.
Prétendre que des soldats français se trouveraient aux côtés des
troupes d 'intervention marocaines et mauritaniennes au Sahara occi-
dental ne correspond donc pas à la réalité.

COMMERCE ET ARTISANAT

Artisans ruraux (allégement de leurs charges sociales).

31398 . — 28 août 1976. — M. Bayard attire l 'attention de M . le
ministre du commerce èt de l'artisanat sur les difficultés éprouvées
par les artisans ruraux en matière de charges sociales. Leur poids
devenant de plus . en plus lourd pour cette catégorie, le prix de
leurs Interventions devient de plus en plus élevé, conduisant les
utilisateurs à faire appel au a travail noir a . Il en résulte que les arti-
sans ruraux ne veulent plus embaucher de compagnons et répugnent
à souscrire des contrats d'apprentissage. Cela est en contradiction
avec la formation souhaitée pour les jeunes dans les métiers manuels
et avec la lutte contre le chômage. Cela est également très grave
pour l'activité des petits bourgs ruraux où très souvent la vie ne se
maintient qua grâce à la présence de ces artisans, à une époque
où l'on souhaite précisément redonner une vie à ces petites corn-
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munes qui voient leur population se réduire d ' un recensement à un
autre et où l'on voudrait créer des activités déjà très difficiles à
implanter dans les communes mieux pourvues . D lui demande
quelles mesures il entend prendre pour redresser cette situation
dont la gravité est connue de tous les élus locaux et apaiser les
craintes des artisans ruraux.

Réponse . — Le problème de la réforme de l 'assiette des charges
sociales, qui inclut celui plus particulier des charges qui pèsent
sur les entreprises de main-d 'oeuvre, fait l'objet des préoccupations
du Gouvernement . Une commission présidée par M . Granger,
conseiller maître à la Cour des comptes, a déposé un rapport à ce
sujet sur le bureau du ministre du travail. Elle a, notamment, exa-
miné les disparités que l 'on constate d' une entreprise à l 'autre dans
la valeur du rapport entre les cotisations sociales et la masse sala-
riale . Les variations de ce rapport selon le secteur d' aeti'. té et la
taille de l 'entreprise sont parfois considérables et, répondent aux
préoccupations exprimées par l 'honorable parlementaire, le Gouver-
nement est fermement décidé à atténuer ces disparités . Toutefois,
la définition d 'un nouveau mode de répartition des charges sociales
entre les entreprises soulève des difficultés considérables . D convient,
en effet, d 'éviter, d ' une part, le recours à des procédures trop
complexes de compensation et, d'autre part, une majoration excessive
des cotisations pour certaines entreprises, en contrepartie de l 'atté-
nuation recherchée pour les entreprises de main-d'eeuvre . Aussi,
un examen particulièrement approfondi des conséquences des modi-
fications envisageables du régime actuel a-t-il été entrepris . S ' agis-
sant plus particulièrement de l ' apprentissage, un programme de
relance de cette forme privilégiée de formation aux métiers de
l'artisanat vient d ' être arrêté ; parmi les mesures proposées figure
notamment la prise en charge par l' Etat des charges sociales sup-
portées jusr,u ' ici par le maître d ' apprentissage sur le salaire de
l' apprenti . Cette importante réforme du régime actuel de l 'appren-
tissage fera l 'objet d 'un projet de loi qui sera soumis prochainement
au Parlement .

CULTURE

Architecture (enseignement, élèves français de l ' école supérieure
d'architecture de Tournai [Belgique]).

31175 . — 7 aoùt 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à Mme le
secrétaire d'Etat à la culture que plusieurs jeunes Français font leurs
études d 'architecte à l ' école supérieure d 'architecture de Tournai,
en Belgique, et que le directeur leur a fait savoir que les frais de
scolarité seraient multipliés par cinq à moins que le Gouvernement
français prenne en charge une partie du coût de leur scolarité ou
passe un accord de réciprocité totale concernant les Belges qui pour-
suivent des études dans les universités françaises . Il lui demande si
des négociations sont en cours avec son homologue le ministre de
l'éducation de Belgique et quand il pense que des mesures, si néces-
saires dans le cadre d ' une politique européenne, pourront être prises
afin que les étudiants français et belges soient dispensés d' une contri-
bution qui, dans la plupart des cas, dépasse leurs moyens.

Réponse . — R est exact que les droits d ' inscription dans !es écoles
belges d'architecture ont, pour les étudiants français, considérable-
ment augmenté à partir de la présente année universitaire. Le gou-
vernement belge, dans le cadre de sa politique de restriction budgé-
taire, a en effet décidé d ' appliquer à l 'enseignement de l 'architecture
les normes d ' inscription établies pour les étudiants étrangers fré-
quentant les universités belges. On peut regretter cette situation,
mais on reconnaitra qu ' il est difficile au gouvernement français
d'intervenir dans une affaire qui est bien évidemment du ressort
des autorités belges. Et ceci d 'autant plus qu 'aux termes de la loi
de 1940 sur l 'architecture, nit ressortissant français doit être titu-
laire d ' un diplôme français pour s 'inscrire à l 'ordre des architectes.
Il est rappelé à l' honorable parlementaire que les étudiants français
du Nord de la France disposent à Lille, c 'est-à-dire à une très faible
distance de Tournai, d ' une unité pédagogique d 'architecture d 'un
niveau tout à fait comparable à celui de Saint-Luc de Tournai.

Fondation méditerranéenne de la culture (situation du projet).

31800. — 25 septembre 1976 . — M. Frêche attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat à la culture sur le projet d ' une éventuelle
fondation méditerranéenne de la culture qui avait été envisagée par
son prédécesseur en collaboration avec les conseils régionaux Pro-
vence-Côte d 'Azur et Languedoc-Roussillon. Il lui signale que tout en
faisant des observations de fond quant à l'objet, à l 'organisation et
au financement de cette fondation, les deux conseils régionaux
précités avaient délibérés sur cette question . Il lui demande, en
conséquence, quelle i'ttitude elle compte prendre à cet égard.

Réponse . — La fondation méditerranéenne de la culture est un
projet établi en commun par le secrétariat d'Etat à la culture, la
caisse nationale des monuments historiques et des sites et les éta-
blissements publics régionaux de Provence-Côte d'Azur et Languedoc-

Roussillon . Il s 'agit essentiellement d'exprimer et de traduire dans
les faits, la communauté de culture de la France méditerranéenne.
Dans ce but, trois monuments ont été choisis qui, après restaura-
tion, se: viront de support à une animation concertée . D s' agit, en
Provence, de la Vieille Charité de Marseille et du couvent royal de
Saint-Maximin et, en Languedoc, de la chartreuse de Villeneuve-lez-
Avignon . Des réunions communes aux représentants des différentes
administrations concernées et des milieux culturels régionaux ont
déjà eu lieu à plusieurs reprises . Elles ont fait ressortir l 'intérêt de
voir se créer une association chargée de préparer « une fondation
méditerranéenne de la culture » . Les deux conseils régionaux inté-
ressés sont donc actuellement saisis de ce projet. Il leur appartient
maintenant de s ' engager à la fois sur le fond, par une adhésion aux
statuts d 'assoc,tion, et sur les moyens, notamment financiers, néces-
saires au fonctionnement et au lancement des premières études.
Ils devront également établir, pour chacun des trois centres envi-
sagés, un pc jet d' animation susceptible de s 'intégrer dans une poli-
tique d 'ensemble . Dès que les propositions des établissements publics
régionaux seront connues, le secrétariat d 'Etat à la culture et la
caisse nationale des monuments historiques s'efforceront d 'en faire
la synthèse arec leurs propres préoccupations en tant qu'adminis-
trations c"argées de la tutelle des monuments concernés.

ÉCONOMIE ET FINANCES

dssura :zr : maladie (régime des poly-pensionnés de l'Etat
ou 'regard des risques maladie maternité).

27198 . — 20 mars 1976. -- M. Marie attire l'attention de M. le
Premier ministre lEconomle et finances) sur la situation des poly-
pensionnés dont un des avantages relève du code des pensions
civiles et militaires de l 'Etat ou des titulaires de pensions civiles
de retraites et de pensions militaires de retraite qui demandent
à bénéficier de l 'article 8 de la loi n" 75 ,574 du 4 juillet 1975.
Les centres de pensions dont relèvent les intéressés leur font
savoir qu 'ils n ' ont pas encore reçu d 'instructions leur permettant
d 'appliquer cette disposition. C 'est pourquoi il lui demande s'il
envisage de prendre les mesures nécessaires afin que ce texte de
loi puisse produire ses effets dans les meilleurs délais et de l'assu-
rer qu ' en tout état de cause celles-ci s usent un effet rétroactif
et s 'appliqueront à toutes les pensions liquidées postérieurement
à la date d ' entrée en application de la loi.

Réponse . — L' instruction permettant l'application, aux titulaires
de pensions civiles et militaires de retraite, des dispositions de
l 'article 8 de la loi n " 75-574 du 4 juillet 1975 relatives à l 'affiliation
à l'assurance maladie et maternité des titulaires de plusieurs pen-
sions, a été adressée aux comptables supérieurs assignataires des
pensions de l'Etat . Elle permet d' exonérer de la retenue pour coti-
sation de sécurité sociale toute pension autre que celle correspon-
dant au régime d'affiliation. Les dispositions de l'instruction concer-
nent les titulaires de plusieurs pensions de retraite dont l'une au
moins a été concédée avec une date d 'entrée en jouissance posté-
rieure au 30 juin 1975, ainsi que ceux qui, déjà entrés en possession
de leurs avantages de vieillesse, ont poursuivi, ou sont venus à
reprendre, une activité salariée précédemment exercée, et ont cessé
cette activité postérieurement au 30 juin 1975. Le retard des textes
d 'application de la ioi ne porte aucun préjudice aux intéressés . En
effet, les dispositions de l 'instruction prennent effet au plus tôt
de la date à laquelle les intéressés peuvent se prévaloir des dispo-
sitions de l ' article 8 de la loi du 4 juillet 1975 susvisée, sans bien
sûr que cette date puisse remonter au-delà du 1,, juillet 1975.

Automobiles (moteurs non polluants).

31252. — 14 août 1976. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. s
Premier ministre (Economle et finances) que la lutte contre la
pollution atmosphérique est d ' une importance primordiale . Pour
ce qui est de l'automobile, il faut reconnaître qu'à l'heure actuelle
on ne sait pas construire de moteur à explosion non polluant.
Les tuyaux d ' échappement des moteurs actuels rejettent toujours
des hydrocarbures imbrûlés, et de l'oxyde de carbone . Les techni-
ciens qui se penchent sur ce problème hésitent entre deux solu-
tions pour e rebrûler a les gaz de combustion : soit une post-
combustion, soit une oxydation catalytique . Peut:étre la solution,
du moins pour les villes, consisterait-elle en une voiture électrique;
la voiture classique semblant devoir rester sale . Quoi qu'il en soit,
il lui demande s'ii ne serait pas opportun de dispenser les voitures
a propres a de vignette automobile. Cela de façon à inciter les
constructeurs à rechercher toutes sortes de techniques en vue de
réaliser des moteurs non polluants.

Réponse . — La queston de savoir si des mesures d'incitation
fiscale peuvent être prises en vue d'encourager le développement
de moteurs moins polluants fait l'objet d'une étude entre les dépar-
tements ministériels intéressés . Il n'est pas possible de préjuger
actuellement les conclusions de cette étude .
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Marchés administratifs (pénalités de retard dans les marchés passés
avec t' Union des groupements d'achats publics).

31324. — 28 août 1976. — M . Chauvet expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que de nombreuses collectivités et
établissements publics font fréquemment appel à l ' Union des groupe-
ments d' achats publics pour leurs acquisitions de mobilier en vue
d 'obtenir de meilleurs prix, grâce au groupement des achats et que
les marchés passés prévoient l'application de pénalités en cas de
retard dans la livraison . Il lui demande s' il est régulier que l'applica -
tion desdites pénalités se fasse au bénéfice de l 'Union des groupe-
ments d 'achats publics et non au profit le la ; ; ;lectivité ou de
l'établissement acheteur qui a subi le pr';adice,

Réponse . — Le décret n° 68.54 du 17 janvier 1968 relatif à l 'union
des groupements d'achats publies (U . G. A. P .) précise en son
article 1^' que l 'U. G. A. P . est « char :;ée d ' approvisionner les maté-
riels (à l ' exclusion des véhicules et engins automobiles) nécessaires
à l 'équipement et au fonctionnement des administrations et services
publics, de les rec .4der à ces derniers au fur et à mesure de leur
demande et de leur apporter l ' a> .sistance technique dont ils peuvent
avoir besoin en matière d 'approvisionnement s. L 'U . G .A .P . effectue
ses achats en passant des marchés avec les fournisseurs conformé-
ment au code des marchés publics . Ces marchés peuvent donc pré-
voir l'application de pénalités en cas de retard de livraison, péna-
lités dont le montant sera naturellement versé à l 'U. G. A. P. En
effet, les commandes passées à VU . G . A . P . par les services utilisa-
teurs ont le caractère de cessions administratives, elles s'effectuent
par simple bon de commande et ne sont donc pas soumises aux
règles fixées par le code des marchés publics . L'U. G . A . P., qui
obtient de ses fournisseurs des conditions particulièrement favo-
rables, fixe les prix de cession des matériels de façon à couvrir ses
frais de fonctionnement. Les recettes dont elle peut disposer
atténuent indirectement la charge des administrations qui recourent
à son intervention. Ainsi, que le matériel soit livré par le service
régional de 113. G . A . P. ou c' . ':ternent par le fournisseur, il n 'y
a pas de relation entre le set ace qui a fait appel à l 'U. G. A . P. et
le fournisseur, aucun marché n 'étant passé entre ces deux parties.

Taxe de publicité foncière
(régime fiscal applicable aux acquisitions de bois et forêts).

31447. — 4 septembre 1976 . — M. Commenay expose à M . le
Premier ministre (Economie et finances) que l 'agriculture béné-
ficie de plusieurs régimes de faveur en matière de droits de
mutation à titre onéreux, principalement en ce qui concerne les
acquisitions de bois et forêts et les acquisitions d 'immeubles ruraux
par les fermiers preneurs en place. La réduction ou l' exonération
prévues sont accordées sous diverses conditions dont l'une tient,
dans les deux cas, au mode futur d'exploitation, lequel doit être
maintenu pendant un certain délai sous peine de déchéance du
régime de faveur accordé lors de l 'acquisition. Plus particulièrement
l ' article 1370 du code général des impôts subordonne l 'application
du tarif réduit du droit de mutation (4,80 p. 100 au lieu de
14,60 p. 100 ou 16,60 p. 100 pour les acquisitions de terrains en
nature de bois et forêts à la condition que l 'acquéreur respecte
l'engagement pris pour lui et ses ayants cause de soumettre les
bois et forêts à un régime d 'exploitation normal pendant trente ans
(décret du 28 juin 1930) ; l'article 1840 G bis-2 du même code
prévoit que, si cet engagement n 'est pas tenu par l'acquéreur ou
un sous-acquéreur, le premier doit verser le complément de droits
de mutation en sursis ainsi qu'un droit supplémentaire égal à
la moitié de la réduction de droits qui lui avait été consentie,
plus les frais d 'inscription de l ' hypothèque légale du Trésor et
le salaire du conservateur des hypothèques. De même l'asti.
cle 1373 sexies B et C du code général des impôts surbordonne
l'exonération de droits de mutation, pour les acquisitions d'immeu-
bles ruraux réalisées par les preneurs de baux ruraux, à la condi-
tion que l' acquéreur s'engage, pour lui et ses héritiers, à exploiter
personnellement le fonds acquis pendant une durée minimum de
cinq ans. Or l'application de ces textes, dont l'esprit et l'économie
sont identiques, fait actuellement l'objet de deux solutions diffé-
rentes et même divergentes de la part de l'administration : a) lors .
que le preneur d'un bail rural, malgré son engagement d'exploi-
tation personnelle, revend dans les cinq ans une partie des biens
acquis en franchise des droits de mutation, il est admis que la
perte de l'exonération ne s'étend qu'aux droits correspondant à
la partie du prix d'acquisition représentative de la parcelle vendue
(B. O. D. G L 7C-9 . 70) ; b) lorsque l'acquéreur (ou le sous-
acquéreur) de bois et forêts, sous engagement d'exploitation nor-
male pendant trente ans, modifie ultérieurement l'affectation d'une
portion de terrain compris dans une acquisition, la totalité des
droits non perçus à l'occasion de toutes les mutations placées par
l'intéressé sous le régime de faveur depuis moins de trente ans
est remise en cause et augmentée du droit supplémentaire (R. M.
Perdereau n° 648, Journal officiel, Débats Sénat, du 11 mai 1960,

p. 186 ; R. M. Le Douarec n° 1362, Journal officiel, Débats A. N.,
du 16 septembre 1967, pp. 3248 et 3249) . Les textes fiscaux sont
certes de droit étroit et le respect des engagements pris s 'imposa
en toute circonstance ; mais ces principes constants ne sauraient
justifier restrictions ou rigueurs excessives ; à cet égard, la posi-
tion prise pat l 'administration en matière de biens ruraux parait beau-
coup plus satisfaisante que celle qui existe pour les bois et forêts.
En effet l 'interprétation qui a été donnée jusqu'ici des dispositions
de l 'article 1840 G bis-2 du code général des impôts n' est semble-t-il
ni logique, ni réaliste . La réduction de la portée ou de l'étendue
d ' un engagement exige simplement une réciprocité et ne constitue
généralement pas une rupture. La fiscalité, qui n'est pas une fin
en soi, doit tenir compte des données économiques tout en sauve-
gardant les intérêts du Trésor. Ces considérations semblent bien
avoir inspiré l'administration dans la manifestation la plus récente
de mesure et de compréhension qu 'elle a donnée à propos des
mutations de biens ruraux . On peut donc se demander si le moment
n ' est pas venu pour elle d 'adopter une attitude identique et de
modifier sa doctrine à l'égard des acquéreurs de bois et forêts
en décidant que la transformation d'une portion de bois et forêts
en terrain d ' une autre nature, compte tenu de l'engagement
d ' exploitation normale, ne peut donner rétroactivement ouverture
aux droits de mutation complémentaire et supplémentaire que
sur la fraction correspondante du prix d'acquisition . C'est la ques-
tion adressée à M. le Premier ministre en lui demandant de bien
vouloir lui indiquer éventuellement les motifs qui s 'opposeraient
à l'adoption d ' une telle solution.

Réponse. — Les solutions différentes signalées par l ' honorable
parlementaire pour l 'application des articles 703 et 705 du code
général des impôts relatifs respectivement aux acquisitions de bols
et forêts et d' immeubles ruraux par les fermiers résultent des
termes mêmes de la loi. Alors que l'article 1840 B bis-II vise toute
infraction aux règles de jouissance que l'acquéreur des bois et
forêts a pris l ' engagement de suivre en application de l'article 703,
l'article 705 prévoit formellement qu 'en cas de rupture de l'enga-
gement, le bénéfice du tarif réduit n'est remis en cause que pour
les immeubles dont l 'acquéreur a cessé l' exploitation ou qui sont
aliénés à titre onéreux. Cette divergence entre les deux régimes
n'est pas fortuite. En effet, les deux engagements n'ont pas le
même objet. Celui de l 'article 705 vise à empêcher qu'un fermier ne
se porte acquéreur du bien loué que pour profiter du régime fiscal
de faveur et revendre ensuite aussitôt ce bien. D est donc normal
que lorsque l'acquéreur ne revend qu'une partie du bien acquis, le
bénéfice du tarif réduit ne soit remis en cause que pour cette partie.
II en est différemment de l 'engagement pris par l 'acquéreur de bois-
et forêts de soumettre les biens acquis à un régime d 'exploitation
normale dans les conditions déterminées par le décret du 28 juin 1930
ou conformément à un plan simple de gestion agréé . Cet engage-
ment tend essentiellement à protéger la forêt . De ce point de vue,
la revente d' une simple fraction du bien à un acquéreur refusant
de prendre le même engagement que le vendeur ou la modifica-
tion de l'affectation d'une partie du bien acquis peuvent compro-
mettre dans son ensemble la réalisation du plan d'exploitation et
justifier par conséquent la remise en cause de la totalité du régime
de faveur. Le service des impôts n' intervient pas dans cette appré-
ciation. C'est au service départemental de l'agriculture qu'il appar-
tient d'exercer la surveillance technique et de dresser procès-
verbal, lorsqu 'il estime que l ' infraction est bien caractérisée et de
nature à remettre en cause le régime de faveur . Le service des
impôts se borne à tirer les conséquences fiscales des constats ainsi
effectués . Pour ces motifs, il ne peut être envisagé de modifier
les règles actuellement applicables.

Taxe de publicité foncière (interprétation souple des conditions
de preuves requises des fermiers preneurs pour le bénéfice
du taux réduit)

31462 . — 4 septembre 1976 . — M. Charles Bignon rappelle à
M. le Premier ministre (Economie et finances) que la loi n° 69-1168
du 26 décembre 1969 (art. 3-II, 5° b) a prévu, au profit des fer-
miers, l'application de la taxe de publicité foncière au taux réduit
de 0,60 p. 100 en ce qui concerne les acquisitions par ceux-cl
d'immeubles ruraux, à condition notamment qu'au jour de l'acqui-
sition les immeubles soient exploités par ceux-ci en vertu d'un bail
enregistré ou déclaré depuis plus de deux ans. Les locations dont
le loyer n'excède pas 200 francs par an sont dispensées de
l'enregistrement (art. 740 . 11 1" du C . G. I .) . Les preneurs de telles
locations ne peuvent faire état de baux ou locations enregistrés
depuis plus de deux ans. Dans une instruction du 5 février 1971
(B . O. D. G. 1. 7 C -1 - 71) Il a été admis que les preneurs de telles
locations pouvaient être autorisés à titre permanent à apporter la
preuve de la location qui leur a été consentie par tous moyens
compatibles avec la procédure écrite. Le moyen de preuve de la
qualité de fermier le plus communément présenté est le certificat
délivré par les caisses de mutualité sociale agricole. Dans l'hypo.
thèse où, par erreur, la parcelle objet de l'acquisition par le fer-
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mier s'est trouvée être portée, non pas à la cote du fermier qui
exploitait effectivement cette parcelle avec une antériorité supé-
rieure à deux ans et, à ce titre, acquittait régulièrement au pro-
priétaire le montant de la location, mais à la cote d ' un agriculteur
exploitant des parcelles voisines, il ne peut être justifié par le
fermier de ta délivrance du certificat de ta caisse de mutualité
sociale agricole . Dans cette hypothèse, le fermier n ' occupant en
l 'occurrence au propriétaire vendeur que la seule parcelle objet
de cette acquisition peut-il bénéficier du régime de la taxation
réduite au taux de 0,60 p 100 en justifiant qu'il occupe bien cette
parcelle depuis plus de deux ans du jour de l 'acquisition, au
moyen notamment d' une attestation délivrée par l 'exploitant agri-
cole à la cote duquel cette parcelle se trouve être portée par
erreur sur les relevés de ,a caisse de mutualité agricole, confirmée
par une attestation délivrée par le maire de la commune et par
la preuve de l 'acquit des fermages . [1 insiste pour que le plus de
souplesse possible soit apportée aux modes de preuves requis.

Réponse . — Dans la situation exposée, les documents visés par
l' honorable parlementaire peuvent, bien entendu, être produits.
Leur valeur probante ne peut être appréciée qu 'en fonction des
circonstances particulières de l'affaire.

Impôt sur le revenu (surimposition de viticulteurs
à ta suite du déclassement de parties de récolte).

31497. — 4 septembre 1976 . — M. Bayou attire l'attention de
M . te Premier ministre (Economie et finances) sur les conséquences
fiscales injustes que peut entraîner pour les viticulteurs le déclas-
sement de leurs vins les années de surproduction ou de mévente.
En effet, le bénéfice forfaitaire imposable est calculé d 'après les
déclarations de récolte. Mais, lorsque le marché contraint le viti-
culteur à déclasser une partie de son vin pour pouvoir l 'écouler,
l 'impôt n 'est pas recalculé compte tenu de la qualification des vins
vendus, ce qui peut entraîner une surimposition par rapport au
bénéfice réalisé . Il lui demande s' il compte donner des instructions
à ses services fiscaux afin d'éviter que les viticulteurs dont la situa-
tion s'est gravement détériorée ne soient également fiscalement
pénalisés.

Réponse . — Les bénéfices forfaitaires imposables qui ont été fixés,
soit par les commissions départementales des impôts directs et des
taxes sur le chiffre d ' affaires, soit par la commission centrale des
impôts directs, s'appliquent, en matière de viticulture, aux produits
des s vignes ° indépendamment de la qualification sous laquelle sont
vendus les vins récoltés. En raison du caractère collectif du forfait
agricole, le déclassement volontaire des vins ne saurait suffire
à entraîner une imposition sur des bases différentes de celles appli-
cables aux vignes à appellation qui ont produit lesdits vins . Quoi qu 'il
en soit, les modalités actuelles de taxation ne peuvent en aucun
cas entraîner de surimposition par rapport au bénéfice effectivement
réalisé puisque l 'article 69 ter du code général des impôts offre
aux viticulteurs, qui estiment que le forfait ne correspond pas à
leur situation personnelle, la possibilité de le dénoncer en vue d'y
substituer le montant de leur bénéfice réel, lequel est déterminé
en tenant compte de la rentabilité effective de leurs exploitations.

Impôt sur le revenu (échelonnement du paiement
du reliquat d'impôt pour les personnes âgées).

31539. — 11 septembre 1976. — M . Labarrère appelle I'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur les difficultés
des personnes âgées bénéficiaires de pensions et retraites payées à
terme échu pour faire face au paiement du reliquat d' impôts sur
le revenu exigible au titre de 1975 . Il lui demande si ces personnes,
qui ont souvent en plus des dépenses importantes pour frais médi-
caux, qui ne leur sont remboursés qu 'en partie par la sécurité
sociale, ne pourraient bénéficier d'un versement échelonné jusqu' à
la fin de l'année.

Réponse . — I1 ne peut être dérogé par mesure réglementaire en
faveur d'une catégorie particulière de contribuables aux conditions
et dates de paiement de l ' impôt, lesquelles sont fixées par la loi
Mais les comptables du Trésor ont été autorisés à examiner dans
un esprit de large compréhension les demandes individuelles de
délais supplémentaires de paiement formés par des contribuables
de bonne foi qui justifient ne pouvoir momentanément s 'acquitter
de leurs obligations fiscales dans les délais légaux, en raison de
sérieuses difficultés de trésorerie. L' octroi de délais n' a pas pour
effet d'exonérer les intéreszés de la majoration de 10 p . 100 pour
retard, qui est appliquée atitomatiquement à toutes les cotes non
acquittées avant la date légale . Mais, après paiement d•- , incipal,
l'administration examine avec bienveillance les dem : . .ues en remise
de majoration formulées par- ceux de ces cont :tbuabies qui ont
respecté l'échéancier fixé. Les retraités qui doivent acquitter avec
des ressources réduites l'impôt sur le revenu peuvent, bien entendu,
bénéficier de ces mesures, qui semblent répondre, pour l'essentiel,

aux préoccupations exprimées par l'honorable parlementaire . Ces
dispositions ne font bien entendu pas obstacle aum mesures parti-
culières qui ont été prises en faveur des retraités pots . le paiement
de la majoration exceptionnelle.

Taxe de publicité foncière (bénéfice du taux réduit pour le preneur
en place ayant contracté un bail à long terme depuis moins
de deux ans).

31628. — 18 septembre 1976. — M. Claude Michel expose à
M. le Premier ministre (Economie et finances) que l ' article 705 du
code général des impôts (loi n° 69-1168 du 26 décembre 1969,
art . 3-II, 5° b) prévoit la réduction à 0,60 p. 100 du taux de
la taxe de publicité pour les acquisitions d' immeubles ruraux paf
les fermiers à condition notamment ° qu 'au jour de l'acquisition
les immeubles soient exploités en vertu d 'un bail consenti à
l ' acquéreur, à son conjoint, à ses ascendants ou aux ascendants
de son conjoint et enregistré ou déclaré depuis au moins deux
ans e . Une instruction du 18 février 1971 de la direction générale
des impôts (B . O . D . G. I. 7 id-1.711 précise que ° lorsque le titre
de la location dont le preneur se prévaut n'a pas une antériorité
suffisante pour avoir été enregistré ou déclaré depuis deux ans
au moins au jour de l 'acquisition, il y a lieu de tenir compte
de la location immédiatement antérieure, si celle-ci a été consentie
à un ascendant, au conjoint ou à l'ascendant du conjoint de
l 'acquéreur a . U lui demande si cette tolérance peut bénéficier
au preneur lui-même qui bénéficie d'un bail à long ieen,e enre-
gistré depuis moins de deux ans. La location immédiatement anté-
rieure, consentie à ce même preneur et enregistrée depr' s plus
de deux ans, a été résiliée pour la date d ' effet du bail à ! mg
terme. Cette méthode a paru être la seule possible à certains
commentateurs et en particulier à M. le ministre de l'agriculture
(réponse question écrite n° 4175, Journal officiel du 22 novembre
1973, Débats A. N ., p . 6292 et 6293) . Dans la négative, le preneur
serait traité plus sévèrement que si le bail résilié avait été conclu à un
de ses ascendants, à son conjoint ou à un ascendant de son
conjoint.

Réponse . — L'article 705 du code général des impôts subordonne
l ' application du tarif réduit de 0,60 13' 100 de la taxe de publicité
foncière prévu pour les acquisitions d'immeubles ruraux par les
fermiers à la condition qu 'au jour de l'acquisition, les immeubles
soient exploités en vertu d'un bail enregistré ou déclaré depuis au
moins deux ans . Lorsque la location dont le preneur se prévaut n'a
pas une antériorité suffisante pour avoir été enregistrée ou déclarée
depuis au moins deux ans, il est tenu compte de la location immé-
diatement antérieure si celle-ci a été consentie à un ascendant,
au conjoint, ou à l'ascendant du conjoint de l 'acquéreur . Cette solu-
tion s'applique e fortiori dans le cas exposé par l 'honorable parle-
mentaire, où la location antérieure a été consentie au preneur
lui-même.

Valeurs mobilières (exonération des transmissions à titre gratuit
des actions de sociétés immobilières acquises en bourse en

'1963 et 1964).

31837 . — 25 septembre 1976 . — M . Cousté appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Economie et finances) sur l'ambiguïté des
textes concernant l' exonération des transmissions à titre gratuit des
actions de sociétés immobilières acquises en bourse. IL apparaît, en
effet, que la rédaction de l 'article 10-I c, de la loi de finances pour
1974 qui a mis fin pour l'avenir à cette exonération implique que le
bénéfice de l 'exonération s' étend à toutes les actions souscrites ou
acquises en bourse avant lé 20 septembre 1973. Ii apparaît cepen-
dant que certains services locaux de la direction générale des impôts
invoquant des textes législatifs antérieurs refusent d ' appliquer cette
exonération aux actions acquises au cours des années 1963 et 1964.
Il est donc demandé de bien vouloir faire le point de la doctrine
administrative en la matière et de préciser quelles instructions ont
été données aux services fiscaux.

Réponse . — L'article 27-III de la loi n° 64-1278 du 23 décembre
1964 a étendu l'exonération de droits de mutation à titre gratuit
aux actions des sociétés immobilières d 'investissement acquises en
bourse à compter du 1° r janvier 1965. De son côté, la ' rticle 10-I c,
de la loi de finances pour 1974 réserve le bénéfice de cette exoné-
ration aux actions acquises avant le 20 septembre 1973 . Seules les
actions de ces sociétés acquises en bourse entre le 1°r janvier 1965
et 'le 19 septembre 1973 inclus sont donc susceptibles de bénéficier de
l'exonération . L'articIe 27-III de la loi du 23 décembre 1964 a été
codifié de manière incomplète, à cet égard, au deuxième alinéa de
l 'article 793.1, 2°, du code général des impôts ; la rédaction de cet
article sera rectifiée lors de la prochaine mise à jour. La présente
réponse sera portée à la connaissance des services des impôts .
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Personnes âgées (suppression d 'avantages sociaux
par suite de l'assujettissement à l'impôt sur le revenu).

31854. — 25 septembre 1976. — M. Chinaud expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances) le cas d ' une contribuable, âgée de
plus de soixante-dix ans qui, ayant obtenu une majoration de
1 500 francs par an de ses pensions de retraite (sécurité sociale et
retraite complémentaire) se trouve maintenant imposable à l 'impôt
sur le revenu pour une somme de 99 francs . Il lui précise que, de
ce fait, le bénéfice de le carte «émeraude de la R .A .T .P. a été sup-
primé à l 'intérsede qui eau obligée de se déplacer plusieurs fois par
semaine peur se rendre dans un service hospitalier où elle est
traitée pour une rééducation fonctionnelle. Il lui demande s 'il n'es-
time pas qu 'il serait souhaitable que toutes dispositions utiles soient
prises à son initiative pour que les majorations si légitimes des
pensions attribuées aux vieux travailleurs n'aboutissent pas, dans
certains cas, à leur retirer des avantages acquis antérieurement à
l ' augmentation de leurs ressources.

Réponse . — La carte « émeraude» est notamment délivrée aux
personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans, domiciliées à Paris et
non assujetties à l'impôt sur le revenu . Elle comporte la gratuité de
transport sur les réseaux de la R .A .T .P ., la charge financière
correspondante étant supportée par la ville de Paris . Le cas soulevé
par l'honorable parlementaire cet tout à fait digne d'intérêt, mais
sa solution se heurte à deux catégories de difficultés . Tout d 'abord,

8 n'appartient pas à l 'Etat de modifier les modalités d'une mesure
sociale prise par une collectivité locale qui en assume intégralement
les conséquences financières. En outre, de très nombreux avantages
sociaux sont subordonnés à des conditions de ressources . Il est
inévitable, dans une gestion de caractère public, qui, par définition
concerne des millions de ressortissants, que se posent des problèmes
de frontières, et que, par conséquent, des variations relativement
faibles de ressources, variations heureuses au demeurant lorsqu' elles
se produisent dans le sens d ' une augmentation, puisse entraîner la
disparition d' avantages précédemment accordés . Mais il est matériel-
lement impossible, sans accroître considérablement le coût de la
gestion de ces aides, et sans introduire des éléments arbitraires ou
subjectifs, de personnaliser, en fonction de chaque cas particulier,
l'attribution de tels avantages.

Calamités agricoles (aménagement de la fiscalité applicable
aux viticulteurs de Saône-et-Loire éprouvés par la grêle en août 1976).

31855. — 25 septembre 1976 . — M . fsraillon expose à M . le Premier
ministre (Economie et finances), que le 8 août 1976, un orage de
grêle a détruit dans une proportion allant de 20 à 90 p . 100 la pro-
duction des vignobles de Mercurey, Aluzé, Rully et Fontaine, en
Saône-et-Loire, qui s' annonçait remarquable en qualité et en quantité.
11 lui rappelle, qu'en temps normal, les viticulteurs qui commercia -
lisent en bouteilles plus de 40 p. 100 de leur production sont soumis
à une majoration de 10 p . 100 de leurs bénéfices agricoles. Or, à la
suite de la calamité dont ils ont été les victimes, le 8 août dernier,
les viticulteurs sinistrés, pour tenter de valoriser au mieux le peu de
produit qui leur restera, devront le commercialiser en bouteilles en
quasi-totalité. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s'il
ne paraît pas possible d 'envisager dans ces circonstances particulières,
qu 'en sus des autres mesures de dégrèvement fiscal dont peuvent
bénéficier les producteurs agricoles sinistrés, les viticulteurs de
Mercurey, Aluzé, Rully et Fontaine, dont les vignes ont été grêlées,
ne soient pas soumis à cette majoration habituelle de 10 p . 100 de
leurs impôts s ' ils commercialisent en bouteilles plus de 40 p . 100
de leur production de l 'année 1976 .

	

.

Réponse . — En ce qui concerne l ' imposition des bénéfices de
l'exploitation agricole, l'orage du 8 août 1976 ayant affecté la récolte
de l'année 1976, c ' est au titre de cette dernière année que les pertes
enregistrées par les viticulteurs pourront être prises en considération.
De plus, en matière de viticulture, la base d 'imposition est établie en
fonction du rendement réalisé par chaque exploitant sous déduction
du nombre d 'hectolitres nécessaires pour couvrir les frais moyens
d 'exploitation . Ainsi donc, les pertes subies par les contribuables
dont les vignobles ont été touchés par la grêle sont prises en consi-
dération pour la détermination du bénéfice imposable . En tout état
de cause, ces contribuables ont la possibilité de dénoncer le forfait,
conformément aux dispositions de l'article 69 ter du code général des
impôts, en vue d ' y substituer, pour l 'ensemble de leurs exploitations,
le montant du bénéfice réel qui est déterminé en tenant compte du
résultat effectif desdites exploitations. L'ensemble de ces dispositions
parait de nature à répondre aux préoccupations exprimées par
l'honorable parlementaire.

Droits d 'enregistrement
(promesses de vente entre particuliers et collectivités locales).

31874. — 25 septembre 1976. — M. Bégault expose à M . le Pre-
mier ministre (Economie et finances) qu 'en vertu de l 'article 1840 A
du code général des impôts, sans préjudice, le cas échéant, de
l 'application des dispositions de l ' article 1741, est de nul effet toute
promesse unilatérale de vente afférente à un immeuble, à un droit
immobilier, à un fonds de commerce, à un droit à un bail portant
sur tout ou partie d ' un immeuble. . . si elle n'est pas constatée par
un acte authentique ou par un acte sous seings privés enregistré
dans le délai de dix jours à comp t er de la date de son acceptation
par le bénéficiaire . L' obligation d'enregistrement ainsi posée sou-
lève des difficultés lorsque le bénéficiaire de la promesse est
l 'Etat ou une collectivité locale . Elle entraîne, en effet, un certain
nombre de frais, notamment pour les communes, puisque la décla-
ration d' utilité publique n'étant pas préalable, le droit d ' enregis-
trement sera dû à soixante francs . Il lui demande s'il ne serait
pas possible de prévoir une dérogation aux dispositions de l ' ar-
ticle 1840 A susvisé lorsque le bénéficiaire de la promesse est
l'Etat, un département ou une commune.

Réponse. — Les promesses unilatérales de vente visées à l 'ar-
ticle 1840 A du code général des impôts et consenties en vue
d'acquisitions exonérées des droits d 'enregistrement sont soumises
gratuitement à la formalité, à la condition de se référer aux textes
qui ont édicté l 'exonération . Dans les mêmes conditions, ces actes
sont dispensés du droit de timbre de dimension . Ces mesures
trouvent à s 'appliquer notamment aux promesses faites en vue
de la réalisation d 'acquisitions par l'Etat et certains établissements
publics, d ' acquisitions d ' utilité publique des collectivités locales et
d'acquisitions dans le cadre d ' une procédure d 'expropriation pour
cause d' utilité publique . Elles répondent aux préoccupations de
l 'honorable parlementaire.

Taxe d' enlèvement des ordures ménagères
(exemption de taxe sur les garages privés).

32060. — 2 octobre 1976. — M . Pierre Bas expose à M. le Premier
ministre (Economie et finances) que les municipalités peuvent
frapper les contribuables d ' une taxe d 'enlèvement d ' ordures. Mais
cette taxe frappe jusqu ' aux garages. Or une voiture à l ' abri dans
un garage ne produit pas plus d ' ordures qu ' une voiture en station-
nement dans la rue . La première, en disparaissant de la circula-
tion, rend service à la collectivité, alors que la seconde est une
gêne pour tout le monde. Il lui demande si, pour encourager les
propriétaires à louer des garages ou à en construire, il n 'envisage
pas d'exempter de la taxe d 'enlèvement d ' ordures les garages privés.

Réponse . — La taxe d' enlèvement des ordures ménagères porte
sur tous les biens soumis à la taxe foncière sur les propriétés
bâties, y compris, par conséquent, les emplacements de parking
et garages . Certes, les prestations auxquelles un garage privé donne
lieu de la part du service du nettoiement sont souvent très faibles.
Mais il convient d ' observer que les cotisations correspondantes
sont également très minimes, eu égard à la modicité du revenu
net foncier d'après lequel des propriétés de cette nature sont assu-
jetties à la taxe . En outre, pour inciter les propriétaires à louer
leur garage ou à en construire, les municipalités, d'une part, ont la
possibilité de répartir le coût du service du nettoiement en fonc-
tion de l ' importance réelle du service rendu aux usagers, en ins-
tituant la redevance prévue par l 'article 14 de la loi de finances
pour 1975, et, d'autre part, peuvent, dans le cadre des pouvoirs
de police du maire, instituer des limitations au stationnement des
véhicules sur la voie publique.

EQUIPEMENT

Emploi (soutien financier de l'entreprise de construction
agricole briviste, à Brive (Corrèze]).

31612. — 18 septembre 1976. — M. Pranchère attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur le fait que la direction de
l'entreprise de Construction agricole briviste (Corrèze) a pris la
décision de licencier quarante-quatre salariés, soit la moitié du per-
so,nnel. Des rumeurs laissent penser que ce licenciement pourrait
être une étape vers la fermeture totale de l'entreprise. Or l'entre-
prise disposerait de commandes importantes ei aurait même envisagé
d'implanter une autre usine à Brive . Elle se trouverait en fait mise
en difficulté par la politique d 'encadrement du crédit et du refus
d'attribution d ' un prêt du F .D .E .S . qui aurait été promis à la
direction de cette entreprise lorsque s ' était produit en 1974 le chan-
gement de propriétaire . En fait de quoi il lui demande quelles
mesures tl entend prendre pour que soient annulés les licencie-
ments et la fermeture de l'entreprise de Construction agricole
briviste.
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Réponse. — Depuis qu 'elle a été reprise, en mars 1974, par son

actuel propriétaire, l 'entreprise de Construction agricole briviste
a enregistré des pertes importantes et croissantes ; compte tenu de
l 'ampleur des frais fixés, l ' exploitation n ' a pas permis de dégager
des résultats positifs. Les difficultés actuelles de l ' entreprise parais-
sent donc être d'ordre structurel . C 'est la raison pour laquelle
les pouvoirs publics ont été récemment amenés à autoriser le licen-
ciement de vingt-huit personnes, après avoir différé plusieur mois
cette décision . L' administration déploie par ailleurs de nombreux
efforts en vue de favoriser au mieux le maintien de l' emploi des
quatre-vingt-dix salariés de C .A .B. C'est ainsi que de multiples
contacts ont été pris avec des industriels de la région, pour recher-
cher, dans un premier temps, des accords de sous-traitance sus-
ceptibles de gonfler le carnet de commandés, puis, au mois de
juillet dernier, pour favoriser un rapprochement avec un parte-
naire nouveau . Ces contacts, bien qu ' ils n ' aient pas permis d'abou-
tir à une solution globalement satisfaisante, ont fait apparaître des
offres d ' emplois dans la région pour une cinquantaine de salariés.
Le gouvernement est donc en mesure de confirmer à M . Pranchère
l 'intérêt vigilant qu ' il porte à la situation de l ' entreprise Construction
agricole briviste depuis plusieurs années, comme en témoignait, dès
1974, l'octroi par le Crédit national d 'un prêt de 1 million de
francs sur dix ans avec cinq ans de franchise, jumelé avec un
prêt à moyen terme du même montant, et l ' exonération des droits
de mutation et de la patente accordée par le comité 1 quinquies du
F .D .E .S.

Zones d'aménagement concerté (desserte routière et ferroviaire
de la Z .A .C . du Noyer-Saint-Germain IVal-de-Marnel).

31658. — 18 septembre 1976. — M . Kalinsky attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur le projet de déviation du
C .D 33 entre la R .N . 19 et Mandres . Cette déviation, qui constitue
un élément essentiel des liaisons des urbanisations en cours ou
projetées des vallées de l ' Yerres et du Réveillon vers la R .N . 19
devait être 'ansée ;srochainement dans le cadre de la Z .A .C . du
Noyer-Saint-Germain. Or cette Z .A .C . est aujourd 'hui remise en
cause. Ce retard ne peut manquer d'aggraver les difficultés de
circulation déj^ sensible: dans ce secteur . Il lui demande, en con sé

-quence, quelles sont les mesures envisagées pour limiter ces diiii-
cuités et s' il n ' entend ' pas notamment : 1° favoriser la réouverture
aux voyageurs de la hg : ' ; .N .C .F . Boissy-Saint-Léger—Brie-Comte-
Robert ; 2° assurer la Ramon entre la R .N 19 et les Z .A .C . du
Val-d ' Yerres et la vallée du Réveillon.

Réponse . — Dans le cadre des études d 'aménagement du plateau
de Brie, le schéma de voirie de ce secteur a été élaboré en tenant
compte des urbanisations actuelles et futures : les aménageurs de
chacune des zones d 'aménagement concerté Z . A .C . ), dont la réali-
sation a été engagée, ont participé financièrement, selon leur impor-
tance, à l 'amélioration du réseau de voirie . C ' est ainsi que le bilan
prévisionnel de la Z .A .C . du Noyer-Saint-Germain, qui devait rece-
voir essentiellement des constructions à usage de commerces, compor-
tait, en dépenses, le financement d ' une partie de la déviation du
chemin départemental 33 au Sud-Est de la route nationale 19.
Or, ainsi que le souligne l'honorable parlementaire, le programme
initial de cette opération est abandonné . Il est donc permis de
penser que l ' incidence de cette réalisation sur la circulation rou-
tière a disparu et que les besoins de desserte ont perdu leur
caractère d'urgence . Dans le présent, les liaisons routières entre la
route nationale 19 et les Z .A .C . du Val d ' Yerres sont assurées par
les chemins départementaux 33 et 33 E ; la liaison routière avec
la Z .A .C . du Réveillon à Villecresnes et la Z .A .C . Notre-Dame, à
Marolles, s 'effectuera : d ' une part, par voie de desserte principale
de la Z . A .C . du Réveillon vers la voirie existante à Villecresnes,
d 'autre part, par la voirie de la Z .A .C . de Marolles prévue au Sud
de la route nationale 19 . Toutefois si le réseau départemental rou-
tier de ce secteur devenait insuffisant, le schéma originel de
voirie pourrait être revu en accord avec le conseil général du
Val-de-Marne dans le cadre des études, en cours, du schéma directeur
d' aménagement et d 'urbanisme du Plateau de Brie . Enfin, en ce qui
concerne la réouverture aux voyageurs de la ligne S .N .C .F . Boissy-
Saint-Léger—Brie-Comte-Robert, la réponse à la question écrite
n" 29665 posée à m . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, par
l ' honorable parlementaire le 5 juin 1976 (parue au Journal officiel
du 14 octobre 1976), confirme que les urbanisations de la vallée de
l ' Yerres sont desservies, dans des conditions satisfaisantes, par les
lignes de banlieue de la gare de Lyon.

Routes (travaux réalisés sur la route nationale 120).

31969. — 2 octobre 1976 . — M . Pranchère fait remarquer à M. le
ministre de l ' équipement que sa réponse à la question écrite
n° 30347 est incomplète . Il lui demande donc la liste des travaux
neufs réalisés sur la route nationale 120 entre Aurillac et la limite du
département de l'Aveyron de 1956 jusqu 'au classement de cette
portion dans le réseau départemental .

Réponse . — La section de la route nationale 120 reliant Aurillac,
à Espalion,- dans l'Aveyron, ne reçoit qu'un trafic très faible
,800 véhicules par jour, d 'Arpajon à Lafeuillade, et 350 véhicules par
jour seulement plus au Sud), qui ne justifie pas d 'importants tee.
vaux d'assainissement . De tels travaux seraient d'ailleurs rendus très
onéreux par les difficultés du relief. Au cours de la période allant
de 1956 à 1972 on ne peut donc relever que des reprofilages et
renforcements de bords de chaussées sur toute l 'étendue de l 'iti-
néraire sans que l 'on puisse préciser davantage les emplacements
et longueurs de ces chantiers.

Urbanisme : plans d ' occupation des sois
(modification des plans de certaines communes du Val-de-Marne),

32210. — 7 octobre 1976 . — M. Kalinsky a pris note que dans
sa réponse à la question écrite n° 29657, M . le ministre de l 'équi-
pement confirme l'abandon du tracé du projet d'autoroute A5
entre Limeil-Brévannes (Val-de-Marne) et Combs-la-Ville (Seine-et-
Marne) . Des servitudes importantes ont e .t effet été imposées aux
plans d'occupation des sols de Villecresnes, Mandres-les-Roses et
Périgny-sur-Yerres, au détriment d ' un grand nombre de petits
propriétaires. L'abandon de ces emprises permettrait en outre
un développement plus équilibré et plus harmonieux de ces villes.
Il lui demande, en conséquence, s 'il n 'entend pas donner les
instructions indispensables pour lever les servitudes et modifier
les plans d ' occupation des sols en accord avec la population et
les élus des communes concernées.

Réponse . — La réponse à la question écr: ,, n" 29657, à laquelle
fait référence l ' honorable parlementaire, ne mentionne nullement un
éventuel abandon du projet d 'autoroute A 5 entre Limeil-Brévannes,
et Combs-la-Ville . En effet, cette réponse précisait que, à la suite
des difficultés rencontrées lors du déroulement de la procédure
en vue de la déclaration d ' utilité publique, des réunion seraient orga-
nisées avec les élus, les municipalités et toutes les administrations
concernées, pour définir un tracé susceptible de recueillir le plus
large consensus possible . De ce fait, aucune décision ne saurait
intervenir quant à une éventuelle libération des emprises ou à la
modification des plans d 'occupation des sols, avant qu'aient eu lieu
toutes les discussions nécessaires et qu 'un accord soit trouvé
concernant le choix des conditions de raccordement de l 'auto•
route en deçà du chemin départemental 94-E avec le réseau de
voies rapides de la région parisienne.

Routes et autoroutes (coût des travaux engagés pour la construction
d'un péage sur l 'autoroute A4 à Saint-Maurice (Val-de-Marnel).

32358 . — 13 octobre 1976. — M . Kalinsky rappelle à M. le ministre
de l'équipement que d 'importants travaux ont été engagés par ses
services pour la réalisation d ' une barrière de péage sur l 'autoroute
A 4, à Saint-Maurice (Val-de-Marne) avant d 'être abandonnés devant

.l 'ampleur de la protestation populaire . Déjà le 15 août 1975, les
travaux d'abattage d'arbres centenaires, préalables à l 'installation
du poste de péage, avaient dû être interrompus. Le 19 juillet 1976,
les travaux reprenaient avec un déploiement de moyens mécaniques
et humains considérables. D'importantes forces de police étaient
envoyées sur les lieux, compte tenu des perturbations subies par ce
chantier du fait de manifestations d ' hostilité . Pour créer un fait
accompli, les travaux furent conduits d ' une manière accélérée :
défonçage du revêtement et de la fondation en béton de la chaus-
sée qui venait d 'être terminée ; creusement d 'un trot de 15 mètres
de long, de 6 mètres de large et de 4 mètres de ptotondeur (soit
prés de 300 tonnes de déblais), coffrage et coulage des fondations
en béton armé de la galerie du péage ; coffrage des parois de la
galerie. Le 29 juillet, le Président de la République annonçait que
le déplacement du péage vers l'Est était à l'étude. Ce n'est/toutefois
que plusieurs jours après que les travaux étaient enfin arrêtés, après
de nouvelles interventions des élus communistes. Pendant tout le
mois d'août et jusqu'au 29 septembre, la tranchée restait en l'état,
bloquant l ' une des chaussées de l'autoroute et provoquant de

' sérieuses difficultés de circulation . Les travaux sont maintenant en
cours pour détruire les coffrages, reboucher l 'excavation, reconsti-
tuer la fondation de la route, refaire le revêtement de surface et
rétablir les glissières de sécurité et les panneaux de signalisation.
Il est clair que des sommes considérables ont été engagées pour ces
travaux complètement inutiles . Il lui demande en conséquence quel
est le montant total de ces travaux (y compris les dédits Pour les
marchés passés et résiliés) et sur quel budget ils ont été financés.

Réponse . — Le montant des travaux exécutés pour amorcer la
construction du poste de péage de Saint-Maurice et pour remettre
les lieux en l ' état initial s'élève à 811 806 F (T. T. C .) . Cette dépense
a été financée sur le chapitre I•" du fonds spécial d 'investissement
routier . Aucun dédit n'a été versé aux entreprises chargées de
l'exécution des travaux.
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Logement (relèvement des plafonds de garantie par les cormnunés
des préts de la cuisse de prêts H . L. M.).

32471 . — 16 octobre 1976 . — M . Durieux appelle l' attention de
M . le ministre de l'équipement sur les dispositions de l 'arrêté du
25 juillet 1972 (Journal officiel du 20 août 1972) créant le fonds
de garantie pour les prêts consentis par la caisse de prêts H . L. M.
Il lui rappelle que depuis l'institution de ce fonds les communes
peuvent assurer une garantie d ' emprunt pour un maximum de
35 francs par habitant jusqu 'à concurrence de 100 francs de charge
par habitant, et lui demande s 'il ne lui parait pas opportun,
compte tenu de L' évolution des prix, de modifier en les relevant
ces plafonds respectifs permettant ainsi aux communes de disposer
de meilleurs moyens d 'action en faveur du logement social.

Réponse . — Par -arrêté du 12 novembre, publié au Journal
officiel du 2 décembre, les plafonds de 35 francs et 100 francs
fixés par l 'arrêté du 25 juillet 1972 (Journal officiel du 20 août 1972)
créant le fonds de garantie pour les prêts consentis par la caisse
de prêts H .L.M. sont respectivement portés à 50 francs et à
140 francs.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur la route nationale 9 dans le Cantal).

32548 . — 20 octobre 1976. — M . Pranchère demande à M. le ministre
de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1958 sur la
route nationale 9, dans la traversée du département du Cantal.

Réponse. — La route nationale 9 figure au schéma directeur
des routes nationales et constitue de Moulins à l 'Espagne et à la
Méditerranée via Clermont-Ferrand, Béziers et Perpignan (ou Mont-
',ellier par la route nationale 109), l ' axe essentiel Nord-Sud de
désenclavement du Massif Central par l'Est. Elle parcourt dans le
Cantal une soixantaine de kilomètres et supportait en 1975 un
trafic journalier moyen de 2382 véhicules jour entre Massiac et
Saint-Flour, et de 1 826 véhicules/ jour au Sud de Saint-Flour.
Outre les crédits d' entretien et de grosses réparations qui lui ont
été régulièrement consacrés, elle a notamment fait l ' objet, depuis
1960, de nombreux travaux d ' investissements : rectification de
virages aux points kilométriques 4,250, 7,500, 26,200 en 1961 et
1963, grosses réparations, drainage, déglaisement, assainissement,
renforcement de la chaussée sur trente-quatre kilomètres au cours des
années 1963, 1964, 1965, 1967 et 1970 . rectification de tracé et calibrage
de la chaussée sur trois kilomètres en 1970, rectification de la
côte de Chadelat (3 .300 kilomètres) en 1972, réfection de chaussée
dans la traversée de Massiac en 1973-1974, et rectification d ' un
dos-d'âne à l 'entrée Nord de Massiac en 1974 . Actuellement, les
études se poursuivent activement en vue des travaux à réaliser
dans les années à venir compte tenu d' un plan d 'aménagement
d 'ensemble " de ce grand itinéraire . L' importance de la route
nationale 9, que le Président de la République n ' a pas manqué de
souligner lors de sa visite du 29 septembre 1975 à Clermont-Ferrand,
lui permettra de bénéficier d ' une bonne priorité dans le cadre
du plan routier du Massif Central, d'autant que le parti d 'aména-
gement à long terme retenu pour cette route nationale est celui
d'une mise à deux fois deux voies sur plate-forme autoroutière de
Clermont-Ferrand à Béziers, corrélativement à l 'aménagement des
liaisons transversales qui se poursuivra également au rythme le
plus élevé permis par les budgets.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur les routes nationales 121 e 589 dans le Cantal).

32549. — 20 octobre 1976. — M . Pranchère demande à M . le ministre
de l 'équipement la liste des travaux neufs réalisés sur l ' ex-route
nationale ' 121 entre Saint-Flour (Cantal) et la limite du département
de l'Aveyron, ainsi que sur l 'ex-route nationale 589 entre Chaudes-
Algues (Cantal) et la limite du département de la Lozère, en pré-
cisant pour chacun d ' eux la longueur concernée : a) de 1958 jus-
qu ' au classement de ces routes dans la voirie départementale ;
b) depuis ce classement.

Réponse . — Les ex-routes nationales 121 et 589 ont fait l 'objet
d' un arrêté interministériel de déclassement dans la voirie dépar-
tementale du Cantal, en date du 26 septembre 1972 avec effet du
1^' octobre 1972 . A partir de cette date, toute opération s 'y rap-
portant échappe à la compétence du ministère de l ' équipement et
relève de celle du département et du ministère de l'intérieur,
tuteur des collectivités locales. I1 parait cependant utile de rappeler
que l'ensemble de ces routes déclassées reçoit du ministère de
l'équipement des subventions annuelles substantielles et en cons-
tante augmentation (16 millions de francs de 1972 à 1976 pour le
département du Cantal), et que l ' ex-route nationale 121 ainsi que
l'ex-route nationale 122 ont été incluses dans le réseau d'intérêt
régional depuis le déclassement. Ainsi, ces deux routes continuent à

recevoir d 'importants crédits du département et de l'établissement
public régional . En ce qui concerne la période antérieure au déclas-
sement, on doit noter que l' ex-route nationale 121 (déclassée sur
46,2 kilomètres), qui recevait un trafic journalier moyen de 1 157 véhi-
cules/jour en 1973, ne dessert que deux localités peu importantes
dans le Cantal : Les Ternes (459 habitants dont 171 dans l'agglomé-
ration) et Chaudes-Aigues (1281 habitants dont 808 dans l ' agglo-
mération, . Cette route a fait l 'objet des travaux suivants : conso-
lidation du pont de Lanau en 1960-1961, réfection des parapets en
1966, assainissement et déglaisement de la chaussée sur 8,500 kilo-
mètres en 1967, réfection de la chaussée et participation à la
construction de bordures de trottoirs et caniveaux dans la tra-
versée de Chaudes-Aigues en 1968, rectification de virages et dos-
d'âne aux points kilométriques 8,850, 22,000 et 28,100 en 1968, réfec-
tion de la chaussée y compris fondations sur 3,400 kilomètres en
1968, réfection de la chaussée sur 0,800 kilomètres en 1969-1970, et
rectification au droit du carrefour avec la voie allant à Sériers en
1972. Pour sa part, l' ex-rouie nationale 589 (déclassée sur 9,460 kilo-
mètres) ne dessert aucune localité dans le Cantal. Le trafic jour-
nalier moyen sur cette route n 'étant que de 310 véhicules/jour en
1973 . elle n' a fait l ' objet d'aucun aménagement en raison de cette
très faible circulation . Bien entendu, ces deux routes ont bénéficié,
en tout temps, des travaux d' entretien courant assurant leur bonne
viabilité permanente.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l'ex-R. N . t22 dans le Cantal)

32550 . — 20 octobre 1976. — M. Pranchére demande a M. le ministre
de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés sur l 'ex-R. N . 122
entre Mauriac (Cantal) et la limite du département du Puy-de-Dôme,
en précisant pour chacun d ' eux la longueur concernée : a) de 1958
jusqu'au classement dé cette route dans la voirie départementale ;
b) depuis ce classement.

Réponse . — L' ex-route nationale 122 entre Mauriac et le Puy-de-
Dôme (27,6 kilomètres) a fait l 'objet d 'un arrêté interministériel de
déclassement dans la voirie départementale du Cantal en date du
26 septembre 1972 avec effet du 1 janvier 1975. Après cette date,
toute opération s ' y rapportant échappe à la compétence du ministère
de l' équipement et relève de celle du département et du ministère
de l' intérieur, tuteur des collectivités locales . Les trafics journaliers
moyens enregistrés en 1972 sur cette route étaient respectivement
de 1 761 véhicules par jour entre Mauriac et Bort-les-Orgues et de
230 véhicules par jour entre Bort-les-Orgues et le Puy-de-Dénie.
Depuis 1960, elle a fait l ' objet des travaux neufs suivants : élargis-
sement et consolidation du pont de Vendes sur la Sumène en
1961-1962, rectification de Jaleyrac sur 5,600 kilomètres en 1972,
et participation dans les travaux de rectification de la côte de
Parensol (travaux lancés après le déclassement) . Par ailleurs, elle a
bénéficié d'un entretien permanent lui assurant une bonne viabilité.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur la R. N . 126 dans le Cantal)

32551 . — 20 octobre 1976 . — M. Pranchère demande à M . le ministre
de l' équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1958 sur
la route nationale 126 entre Murat (Cantal) et Saint-Flour (Cantal).

Réponse . — L 'ex-route nationale 126 entre Murat et Saint-Flour
(22,1 kilomètres) a été déclassée dans la voirie départementale du
Cantal avec effet du 3 .r otobre 1972 . A partir de cette date, toute
opération s' y rapportant échappe à la compétence du ministère
de l'équipement et relève de celle du département et du ministère
de l'intérieur, tuteur des collectivités locales . En ce qui concerne la
période antérieure au déclassement, les principaux travaux neufs
réalisés ont été les suivants : grosses réparations de chaussée sur
10 kilomètres en 1964, réfection de chaussée sur 1,900 kilomètre
en 1967 et sur 1,050 kilomètre en .1970. Il convient de noter qu' il
s 'agit là d 'un itinéraire relativement peu fréquenté (1470 véhicules
par jour en 1973), de parcours relativement facile, le tracé de la
voie étant en grande partie en ligne droite, à l 'exception des
extrémités (côté Murat notamment) . Par ailleurs, cet itinéraire a
bénéficié, en dehors des travaux d ' investissement proprement dits,
d'un entretien constant lui assurant une bonne viabilité.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l'ex-R. N . 590 dans le Cantal).

32553 . — 20 octobre 1976 . — M. Pranchère demande à M. le ministre
de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés sur l'ex-R . N . 590
entre Arpajon-sur-Cère (Cantal) et la limite du département de la
Haute-Loire, en précisant pour chacun d 'eux la longueur concer-
née : a) 'de 1958 jusqu'au classement de cette route dans la voirie
départementale ; b) depuis ce classement.
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Réponse. — L' ex-route nationale 590 a été déclassée dans la voirie

départementale du Cantal sur 102,4 kilomètres, avec effet du
1°' octobre 1972. A partir de cette date, toute opération s 'y rappor-
tant échappe à la compétence du ministère de l ' équipement et
relève de celle du département et du ministère de l'intérieur,
tuteur des collectivités locales . En dehors de l' intérêt régional de
relier Aurillac au Puy via Saint-Flour, cet itinéraire ne dessert
dans le Cantal, à part Arpajon-sur-Cère et Saint-Flour, que deux
localités peu importantes : Pierrefort (1 230 habitants dont 809 dans
l 'agglomération) et les Ternes (459 habitants dont 218 dans l'agglo-
mération) ; par ailleurs, cette route ne reçoit qu 'un faible trafic
(700 véhicules par jour en 1972 entre Arpajon-sur-Cère et Saint-
Flour, 429 véhicules par jour en 1973 entre Saint-Flour et la Haute-
Loire) . En tout état de cause, ces considérations ne pouvaient
justifier, sous peine de gaspillage, de travaux neufs importants à
l'exception de l' entretien courant. On doit toutefois relever, à ce
titre, avant le déclassement, les travaux neufs suivants : réfection
de murs de soutènement en 1962 et 1965, réfection de chaussée,
assainissement, drainages et terrassements, élargissement de chaus-
sée et épaulement des rives, etc . sur 19,550 kilomètres en 1964,
1965, 1966, 1967 et 1969, réfection du pont du Goul en 1968-1970 et
rescindement d' un immeuble dans la traversée de Carlat en 1972.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l'ex-route nationale 601 dans le Cantal).

32554. — 20 octobre 1976. — M . Pranchère demande à M . le minis-
tre de l 'équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l 'ex-route nationale 601 entre Lafeuillade-en-Vezie ,Cantal) et la
limite du département de l'Aveyron.

Repense . — L 'ex-route nationale 601 a été déclassée dans la voi-
rie départementale du Cantal sur 27,2 km, avec effet au 1" octobre
1972 . Après cette date, toute opération s 'y rapportant échappe à la
compétence du ministère de l'équipement et relève de celle du
département et du ministère de l'intérieur, tuteur des collectivités
locales . Malgré un certain intérêt régional et interrégional (liaison
d 'Aurillac à Rodez, via Conques,, cet itinéraire qui ne reçoit qu 'un
faible trafic (559 véhicules par jour en 1972), ne dessert, dans le
Cantal — y compris le tronc commun avec la R . N . 120 et à l 'exclu-
sion d ' Arpajon-sur-Cère très proche d 'Aurillac — que quatre localités
de faible importance dont une seulement dépasse 500 habitants :
Cassantouze (809 habitants dont 218 dans l 'agglomération) . Ceci
explique qu 'en dehors de l'entretien courant, cette route n' ait
bénéficié, avant le déclassement, que des travaux de réfection de
murs ac soutènement en 1968.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l 'ex-route nationale 678 dans le Cantal).

32555 . — 20 octobre 1976 . — M . Pranchére demande à M . le
ministre de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés pour
l'ex-route nationale 678 dans la traversée du département du Gan-
tai, en précisant pour chacun d 'eux la longueur concernée : a) de
1958 jusqu'au classement de cette route dans la voirie départemen-
tale ; 61 depuis ce classement.

Réponse. — L ' ex-route nationale 678 a été déclassée dans la voirie
départementale du Cantal sur 80,9 kilomètres, avec effet du 1" octo-
bre 1972. A partir de cette date, toute opération s 'y rapportant
échappe à la compétence du ministère de l ' équipement et relève de
celle du département et du ministère de l 'intérieur, tuteur des
collectivités locales En dehors de l 'intérêt régional et interrégional
qu ' il peut présenter (liaison de Clermont-Ferrand à Tulle via Besse-
en-Chandesse et Mauriac) cet itinéraire ne dessert, dans le Cantal,
que quatre localités d 'importance notable dont les deux plus peu-
plées ont une population agglomérée de l'ordre de 3000 habitants
seulement (Mauriac et Riom-ès:Montàgnes) ; cet Itinéraire ne reçoit
d 'ailleurs qu ' un trafic faible, soit, en 1973 : 676 véhicules par jour
entre Condat et le Puy-de-Dôme ; 435 véhicules par jour entre Condat
et Mauriac et 598 véhicules par jour entre Mauriac et la Corrèze.
L 'ex-route nationale 678 n'en a pas moins fait l 'objet d'un entre-
tien constant et de travaux neufs non négligeables avant le déclas-
sement ; il s' agit de la reconstruction de murs de soutènement en
1962 et 1965, de la réfection et la consolidation de chaussée sur
5,350 km en 1962.1963 et 1964, de la restauration du tunnel de Saint-
Amandin et de la réfection de sa chaussée en 1964 et 1967, de la
rectification du tracé au P . K . 53,300 en 1964, de la consolidation
du pont de Chapsal en 1970 et de la déviation dans la traversée de
Mauriac en 1972.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l 'ex-route nationale 679 dans le Cantal).

32556. — 20 octobre 1976 . — M . Pranchère demande à M. le minis-
tre de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés sur l'ex-route
nationale 679 pour le tronçon situé dans le Cantal, en précisant pour

chacun d'eux la longueur concernée : a) de 1958 jusqu'au classement
de cette route dans la voirie départementale ; b) depuis ce clas-
sement.

Réponse. — L ' ex-route nationale 679 a été déclassée dans la voirie
départementale du Cantal sur 83 km, avec effet du 1" octobre 1972.
Après cette date, toute opération s 'y rapportant échappe à la
compétence du ministère de l' équipement et relève de celle du
département et du ministère de l'intérieur, tuteur des collectivités
locales. En dehors d 'un certain intérêt régional et interrégional
(liaison Limoges—Saint-Flour, par Bort-les-Orgues) cette route ne
dessert dans le Cantal que quatre localités notables : Riom-ès-Mon-
tagnes (3 875 habitants dont 2 829 dans l 'agglomération) ; Condat
(1 737 habitants dont 973 dans l 'agglomération) ; Allanche (1 626 habi-
tants dont 988 dans l'agglomération) ; Neussargues-lès-Moissac
(1 370 habitants dont 1073 dans l 'agglomération) ; de plus, cet
itinéraire ne reçoit qu ' un trafic faible, soit, en 1973 : 337 véhicules
par jour entre Bort-les-Orgues et Neussargues ; 589 véhicules par
jour entre Neussargues et Saint-Flour , cette route est doublée, de
Bort-les-Orgues à Saint-Flour, par le chemin départemental 3, ce
qui explique qu 'assez peu de travaux neufs y aient été effectués
avant le déclassement. Pour l' essentiel, ces travaux ont été les sui-
vants : grosses réparations de chaussée sur 1 km en 1964, recti-
fication de virages sur 550 mètres en 1965, grosses réparations au
pont des Faux Monnayeurs en 1965 et participation à la pose de
bordures de trottoirs et de caniveaux dans la traversée d ' Allanche
en 1969.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958 sur l ' ex-route nationale 680
et la route nationale 680 A dans le Cantal).

32557. — 20 octobre 1976. — M. Franchère demande à M. le
ministre de l'équipement la liste des travaux neufs réalisés sur
l'ex-route nationale 680 entre Murat (Cantal) et la limite du dépar-
tement de la Corrèze et sur la route nationale 680 A, en précisant
pour chacun d'eux la longueur concernée : a) de 1958 jusqu'au
classement de ces routes dans la voirie départementale ; b) depuis
ce classement.

Réponse . — Les ex-route nationale 680 et route nationale 680 A
ont été déclassées dans la voirie départementale du Cantal respec-
tivement sur 72,550 -kilomètres et 10,9 kilomètres, avec effet du
1" octobre 1972 . A partir de cette date, toute opération s 'y rap-
portant échappe à la compétence du ministère de l 'équipement et
relève de celle du département et du ministère de l' intérieur, tuteur
des collectivités locales. L' ex-route nationale 680 (liaison de Brive à
Murat) ne présente qu'un intérêt interrégional relatif étant donné
les autres possibilités de liaison entre ces deux villes, notamment
Brive—Murat via Tulle et Aurillac . Le trafic journalier moyen était,
en 1973, de 864 véhicules/jour entre la Corrèze et Ally, de 345 véhi-
cules/jour entre Mauriac et le puy Mary, de 588 véhicules/jour entre
le puy Mary et Murat . En dehors des travaux d ' entretien courant,
assurant un état de la chaussée satisfaisant, cette route a bénéficié
d ' une seule opération importante avant le déclassement ; il s 'agit de
l'élargissement et de la réfection de la chaussée, sur 3 kilomètres,
en 1962. Quant à l ' ex-route nationale 680 A d ' Ally à Mauriac (trafic
journalier moyen de 99 véhicules/jour en 1972), elle a également fait
l ' objet d 'une seule opération notable : la déviation de Mauriac en 1969.

Routes (travaux neufs réalisés depuis 1958
sur l' ex-route nationale 682 dans le Cantal).

32558. — 20 octobre 1976 . — M. Pranchère demande à M. le
ministre de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés sur
l'ex-R. N . 682, pour le tronçon situé dans le Cantal, en précisant
pour chacun d'eux la longueur concernée : a) de 1958 jusqu'au
classement de cette route dans la voirie départementale ; b) depuis
ce classement.

Réponse. — L'ex-route nationale 682 a été déclassée dans la voirie
départementale du Cantal sur 6,6 kilomètres, avec effet du 1" octo-
bre 1972 . Après cette date, toute opération s'y rapportant échappe
à la compétence du ministère de l'équipement et relève de celle du
département et du ministère de l'intérieur, tuteur des collectivités
locales . Cette route, qui relie Mauriac (Cantal) à Aubusson (Creuse)
via Ussel (Corrèze), ne reçoit qu ' un trafic faible (679 véhicules/jour
en 1972) et ne dessert aucune localité dans le Cantal . En dehors
de l'entretien courant, elle a bénéficié, avant le déclassement, de
gros travaux d'entretien sur le tablier de l'ouvrage sur la Dordogne
en 1969.

Urbanisme (interprétation de la législation).

32623 . — 21 octobre 1976. — M. Claudius-Petit fait observer à M. le
ministre de l' équipement que si le décret n° 68-837 du 24 sep-
tembre 1968 modifié permet aux communes soumises à la taxe
d'équipement d'imposer, à l'occasion de la délivrance d'un permis
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de la création de voies publiques, rien dans ce texte, ni dans la
çirculaire 'n' 73. 13u du 4 juillet 1973 relative aux cessions gratuites
de terrains ne prévoit dans quelles conditions la personne qui
fait construire, ou le lotisseur, peuvent obtenir la levée de l ' obliga-
tion de cession ou la rétrocession du terrain qui aurait déjà été
cédé lorsque le projet qui avait justifié la cession est abandonné.
Il lui demande, en conséquence, quelles solutions peuvent être
apportées dans une telle hypothèse et si, notamment, la commune
pourrait prétendre conserver le terrain pour y réaliser une autre
opération. Il lui demande également, au cas où la personne qui
fait construire ou le lotisseur recouvrirait la pleine propriété du
terrain et où le plan d 'occupàtion des sols serait entré en vigueur
depuis l ' édiction de l'obligation de cession, si les dispositions de
ce plan seraient opposables ou si l ' opération prévue, avant que
l' obligation de cession n'ait été imposée, pourrait être menée à
terme.

Réponse . — La première partie de la question s 'analyse de la
façon suivante : une cession gratuite de terrain a été imposée par
un permis de construire ou une autorisation de lotir en vue de la
réalisation d ' une opération de voirie (élargissement, redressement
ou création d ' une voie publique) ; ultérieurement l ' opération de
voirie a été abandonnée, alors que le permis de construire ou
l 'autorisation de lotir ayant reçu un commencement d'exécution,
la cession gratuite était devenue exigible ou avait déjà été réalisée.
Deux cas doivent être distingués. 1" La cession gratuite n'est pas
encore effectuée : le projet d 'opération de voirie en vue de la
réalisation duquel elle avait été exigée ayant été abandonnée, il
apparait que la cession n' a plus à être opérée puisque le motif qui
la justifiait a disparu ; par mesure de bonne administration la
décision qui l ' imposait devrait être modifiée en conséquence ; 2" la
cession a été effectuée : sous réserve de l ' appréciation souveraine des
tribunaux, le terrain dont il s'agit devrait être rétrocédé gratuite-
ment au cédant d' origine ; en tout état de cause il n'spparait pas
que la commune soit en droit de le conserver, pour y réaliser une
autre opération et, là encore, une fois la rétrocession réalisée, la
décision qui imposait la céssion gratuite devrait être modifiée en
conséquence . Les modifications à apporter dans l 'un et l 'autre cas
aux décisions initiales doivent avoir seulement pour objet et pour
effet de supprimer l ' obligation de cession gratuite en laissant, pour
le reste, subsister le permis de construire ou l 'autorisation de lotir
tels qu 'ils étaient intervenus. Dans l 'hypothèse, envisagée en partie
finale de la question, où te maitre de l ' ouvrage se proposerait
d' utiliser le terrain ainsi récupéré et éventuellement de revenir au
projet qu ' il avait prévu avant que ne lui soit imposée la cession
gratuite, les dispositions du plan d ' occupation des sols, entrées en
vigueur entretemps, lui seraient effectivement opposables.

TRANSPORTS

S. N . C. F . (mode de calcul de la retraite des agents
bénéficiaires d 'une pension d'invalidité).

31017 . — 31 juillet 1976 . — M. Offroy appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement (Transports) sur les conditions de calcul
des retraites des agents de la S .N .C.F . lorsque ceux-ci ont été,
au préalable, bénéficiaires d ' une pension d 'invalidité, alors qu 'aux
termes de l 'article L. 342 du code, de la sécurité sociale, le régime
général prévoit la prise en compte, pour le calcul de la pension
de vieillesse substituée, des périodes pendant lesquelles l ' assuré
a perçu une pension d ' invalidité, ces dispositions ne sont pas
applicables au régime spée .̀al de ta S .N .C.F. Cette mesure apparaît
comme discriminatoire à l' égard des anciens cheminots se trou-
vant dans une situation similaire. Il lui demande s ' il n ' envisage
pas de faire cesser cette anomalie en prévoyant l 'insertion du
temps d 'invalidité dans la période d ' assurance servant de base
au calcul de la retraite des agents de ta S .N .C.F.

Réponse. — D ' une manière générale le régime spécial de retraites
de la S . N . C . F . comme d 'ailleurs l ' ensemble des : régimes spéciaux
de retraites du secteur public ou para-public est fondé sur des
bases essentiellement différentes de celles du régime général de
sécurité sociale, tant en ce qui concerne son économie générale
que les conditions d'attribution des prestations qu 'il est appelé à
servir. La réglementation de retraite propre aux agents du cadre
permanent de la S . N . C . F. n'établit pas, entre les conditions de
couverture du risque invalidité et du risque vieillesse, la même
distinction fondamentale que celle existant dans le régime général.
Les assurés relevant du régime général sont, le cas échéant, suc-
cessivement admis au bénéfice d 'une pension d'invalidité, toujours
concédée à titre temporaire, puis d'une pension de vieillesse à
partir de l' àge de soixante ans . Dans le régime S . N. C. F., le
droit à pension s'apprécie, dans tous les cas, à titre définitif à
la date de la cessation de l 'affiliation, quel qu 'en soit le motif
(réforme ou retraite normale notamment), et en fonction de la
durée des services valables à cette date. Il n'est pas possible, sans
méconnaître, !es caractéristiques du régime spécial S. N. C. F.,

règlement de retraites, pour tenir compte de périodes postérieures
à ce départ et au cours desquelles l 'intéressé a présenté un état
d'invalidité .

S . N . C . F . (confort des matériels
des rames « corail » sur la ligne Paris—Bordeaux).

31578 . — 11 septembre 1976. — M. Schloesing signale à M . le
ministre de l'équipement (Transports) que de nombreux voyageurs
utilisant les rames « corail » mises récemment en circulation par
la S . N. C . F. (liaison Paris—Bordeaux) regrettent de ne plus avoir
le choix entre des voitures « coach » avec couloir central et des voi-
tures à compartiments . Il lui demande si la S . N. C. F. n 'envisage
pas, pour assurer le maximum de confort à ses clients, de leur
offrir la possibilité de voyager dans des compartiments où leur
tranquillité est mieux assurée.

Réponse . — Bien que des sondages d'opinion périodiques révèlent
que la majorité des voyageurs préfèrent les voitures « coach »
(avec couloir central), la S . N. C. F. soucieuse de satisfaire la
totalité de sa clientèle incorpore aux trains de grands parcours, _
composés de voitures « corail s, un certain nombre de voitures
de 1 classe à compartiments. A titre d' exemple, entre Paris et
Bordeaux, trois trains s corail s dans chaque sens sont dotés de
une à trois voitures à compartiments . Ce sont les trains qui partent
de Paris respectivement à 6 h 45, 17 h 30 et 18 h 50 et ceux qui
arrivent de Bordeaux à 11 h 32, 23 h 35 et 14 h 05 . Cette mesure
n 'a pu être prise dès le début de la mise en service des rames
« corail par suite du décalage des livraisons des deux types de
voitures : avec ou sans compartiments. Pour la 2' classe, les voya-
geurs bénéficient désormais dans les voitures « corail s de la
climatisation et d 'une amélioration substantielle du confort ; des
contraintes de coût ne permettent pas de réaliser les deux types
de voitures . Dans l 'avenir, la composition des rames corail a

sera la suivante : des voitures à la fois s coach » et à compar-
timents pour la 1'" classe, des voitures « coach e pour la seconde
classe et des voitures-bar,

S. N . C. F. (rétablissement de la liaison de nuit Paris—A .(rillac
ria Bort-les-Orgues).

31970 . — 2 octobre 1976. — M . Pranchère attire l ' attention de
M. le ministre de l 'équipement (Transports) sur le fait que, depuis
le service au 30 mai 1976, la relation de nuit Paris—Aurillac via
Bort-les-Orgues a été supprimée suite à une rupture de correspon-
dance à Bort-les-Orgues . Ceci résuite du fait d ' une arrivée plus
tardive du train 4615 à Ussel, suite à un stationnement prolongé
en gare de Montluçon (0 h 22/2 h 22) qui ne semble pas fondé.
Provisoirement rétablie pendant la période d 'été cette correspon-
dance est de nouveau supprimée depuis septembre 1976 . Une étude
en cours prévoit une arrivée plus tardive à Aurillac du train 6011/10
au prochain service d'hiver. Cet horaire ne permettra plus aux
écoliers et lycéens d 'emprunter ce train . Ces deux mesures qui vont
à l' encontre de la politique pour l ' amélioration des relations ferro.
viaires en Auvergne ne feront qu 'aggraver les possibilités de trans-
port offertes aux usagers des localités desservies par la ligne
Bort-les-Orgues—Aurillac déjà fortement compromises depuis la
construction du barrage de Bort . Il lui demande donc s'il ne lui
parait pas nécessaire de les rapporter, au moment où les pouvoirs
publics soulignent l 'importance du désenclavement pour le dépar•
tement du Cantal.

Réponse. — La relation de nuit Paris—Aurillac via Bort-les-
Orgues qui avait été effectivement interrompue au service le
3D mai 1976 pour cause de difficultés techniques résultant de
l'exploitation de la ligne à voie unique Montluçon—Ussel, a été
pleinement rétablie au service le 26 septembre 1976 . La correspon-
dance en gare de Bort-les-Orgues est en effet assurée par le départ
retardé de l'autorail à destination d'Aurillac, l'heure d'arrivée dans
cette dernière ville fixée à 7 h 46 ne différant que de sept minutes
de l 'heure d 'arrivée en vigueur avant le 30 mai 1976. Bien que ce
faible retard ne paraisse pas être de nature à compromettre l'arrivée
à Aurillac dans des conditions acceptables des lycéens et écoliers
dans leurs établissements respectifs, la S. N . C. F. étudie la possi-
bilité d 'avancer l 'heure d ' arrivée à Aurillac.

Société nationale des chemins de fer français (pollution provoquée
par les autorails à moteur thermique en stationnement)

32442. — 15 octobre 1976. — M . Durand expose à M . le ministre
de l 'équipement (Transports) que de nombreux autorails à moteur
thermique stationnant à quai laissent tourner leur moteur . quelle
que soit la durée de leur stationnement en gare . R lui souligne
qu'une telle attitude pollue l'atmosphère, assourdit les usagers
et le personnel de la gare et consomme sans aucune nécessité un
combustible que notre pays ne peut se procurer, qu 'en le payant

de construire ou d ' une autorisatioa de lotissement, la cession
tuile de terrains en vue de l 'élargissement, du redressement
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en devises et lui demande s'il n 'estime pas qu 'il serait nécessaire
que toutes instructions utiles soient données aux conducteurs de
la S. N. C. F. afin que soit effectivement réalisée une sérieuse
économie de carburant.

Réponse . — Le fonctionnement des moteurs des autorails est
nécessaire lors du stationnement, en gare, pendant un certain
temps avant le départ et à l'arrivée. Avant le départ, le fonctionne-
ment du moteur assure la production de l 'air comprimé nécessaire
à certains essais garantissant la sécurité de la circulation (essais de
freins), ainsi que le maintien de la température normale d'utilisation
des moteurs correspondant aux spécifications techniques des diffé-
rents types d 'autorails en service . A l 'arrivée en gare terminus le
fonctionnement du moteur ne peut être supprimé immédiatement
après le trajet réalisé sous traction à puissance maximale et, sous
peine de détérioration il faut le laisser tourner plusieurs minutes
au ralenti pour assurer un refroidissement correct . Il y a lieu d ' ajou-
ter par ailleurs que le fonctionnement des moteurs thermiques est
également nécessaire pour assurer l'éclairage et le chauffage (en
saison froide) dans les compartiments de voyageurs, ces deux
fonctions constituant des éléments importants au regard de la
qualité du service La S . N . C . F. est consciente des désagréments
c,ue cela peut occasionner et récemment, en ce qui concerne la gare
de Paris-Saint-Lazare, elle a mis en place un équipement destiné à
diminuer sensiblement le volume des gaz d 'échappement. Le dispo-
sitif consiste essentiellement en postes de transformation disposé;
sur les q .:ais et alimentant des circuits électriques spécialisés à
l 'effet d ' assurer l'éclairage et le chauffage des turbotrains (rames
R. T. G .) . Dans ces conditions le fonctionnement des moteurs ther-
miques de ces engins est réduit au strict nécessaire. La variété
des tensions électriques utilisées sur les autres types d'autorails
ne permet pas d 'adopter en leur faveur les mêmes dispositions.
En tout état de cause et compte te'ru de la très grande diversité
du matériel à moteurs thermiques composant le parc de la
S. N . C. F . les dispositions suivantes sont adoptées : le moteur
diesel doit être arrêté chaque fois que l ' arrêt prévu est supérieur
à quinze minutes, sauf si le fonctionnement du moteur est indi ;-
pensable au maintien de l 'éclairage et du chauffage (cas des auto-
rails assurant la correspondance avec un train express qui accuse
un retard importante, ou si la température de l'eau de refroidisec
ment est inférieure à 60 "C ; le moteur doit être relancé suffisam-
ment tôt et au plus tard trois minutes avant l ' heure de départ, pour
établir un régime d 'air comprimé normal et procéder aux essais de
freins . Ces règles constituent le compromis le mieux approprié
entre des éléments ayant leurs spécificités propres : la limitation
des nuisances et la consommation d ' énergie, d ' une part, la création
ou le maintien de fonctions essentielles liées à la sécurité et air
confort des usagers et la durée de vie des moteurs thermiques,
d 'autre part . La S . N. C. F . s 'attache à faire prendre conscience
à l 'ensemble du personnel de conduite de l 'intérêt à respecter rigou-
reusement les prescriptions évoquées ci-dessus, qui sont de nature
à répondre aux préoccupations de l'honorable parlementaire.

INTERIEUR

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D ' OUTRE-MER
D . O . M . (Réunion).

28721 . — 5 mai 197G . — M. Fontaine expose à M. le ministre d 'Etat,
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) qu ' il
y a presque un an, en visite à la Réunion, il annonçait au profit du
département dix-huit mesures économiques et sociales, parmi les-
quelles et notamment la diminution significative des tarifs des
voyages aériens à compter du 1'' janvier 197G, le code forestier,
l'alignement du régime des congés des fonctionnaires réunionnais
sur le régime dont bénéficient les métropolitains, l ' assurance
maladie pour les artisans et les commerçants, de nouveaux crédits
pour de nouvelles opérations dans le cadre de la lutte antibidonvilles,
l'extension à l'agriculture des règlements relatifs aux accidents du
travail, le versement de l ' allocation de protection maternelle . Il lui
demande de faire le point de l 'application des questions qu 'il vient
d'énumérer.

Réponse . — Parmi les mesures d ' ordre économique annoncées à
la Réunion en 1975, figurait en effet l ' allégement des tarifs aériens
entre la métropole et la Réunion . Malgré l 'augmentation des tarifs
passagers rendue nécessaire par cette situation d ' ensemble, il a été
décidé, en accord avec le secrétariat d 'Etat aux transports, que
l 'augmentation des tarifs passagers serait limitée à G p . 100 pour
l'année 1976 et sur la desserte aérienne des départements d 'outre-
mer . Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que sur la liaison
métropole-Réunion cette hausse a été différée jusqu ' au 18 mai 1976,
date à laquelle elle a été appliquée sur tous les postes tarifaires
à l' exclusion du nouveau tarif a trait d 'union » mis en place
le mars 1976 en faveur des Réunionnais dont le revenu mensuel
ne dépasse pas 3 500 francs ; du tarif a jeunes a maintenu à son
niveau antérieur ; ainsi que du tarif « étudiants abaissé en valeur

absolue de 3,5 à 5 p . 100 selon les saisons, ce qui fixera l ' aller-
retour entre la métropole et la Réunion entre 3 100 et 3 500 francs
selon les saisons . Compte tenu, par ailleurs, des effets de l 'érosion
monétaire durant cette période, ces dispositions correspondent en
fait à un allégement du coût réel des transports conformément aux
voeux exprimés par les usagers . A titre d 'information il est précisé
à l'honorable parlementaire que les niveaux du nouveau tarif
a trait d 'union » sont les suivants : 1" pour un aller-retour Saint-
Denis—Paris—Saint-Denis, 2 700 francs en dehors des pointes de
trafic, soit 0,143 franc le kilomètre, 3 300 francs pendant les
période de pointe de trafic ; 2" pour un aller-retour Marseille—
Saint-Denis—Marseille, 2 585 francs en dehors des périodes de pointe,
3 185 francs pendant les périodes de pointe. Par ailleurs, un
contingent de 50 places par semaine en haute saison et de 100 places
par semaine en basse saison est mis à la disposition des usagers
remplissant les conditions pour bénéficier de ce tarif . Le Gouver-
nement a décidé de porter à 10 000 places ce contingent annuel
et de relever à 4000 francs le plafond de ressources y donnant
droit . La création du tarif « trait d'union » constitue incontesta-
blement un réel succès car il a mis le voyage aérien à la portée
de couches nouvelles de population . Les autres tarifs représentent
un handicap certain pour le reste de la clientèle, mais leur amélio-
ration ne sera pas envisageable avant que l 'utilisation des Boeing 747
introduits depuis un an seulement à la Réunion ait permis de
réaliser des gains de productivité sur cette ligne, et tant que la
situation financière d 'ensemble de la Compagnie Air France ne
se sera pas redressée. En ce qui concerne le code forestier, le projet
de loi concernant l 'extension du code forestier à la Réunion et
dont l'honorable parlementaire fait état dans sa question, a effec-
tivement été déposé sur le bureau de l' Assemblée nationale au début
de la session du printemps 1976. Po,.r ce qui est de la mise en
application des mesures sociales annoncées en 1975, leur état d 'avan-
cement est actuellement le suivant : le régime métropolitain d ' assu-
rance maladie pour les non-salariés non agricoles fait actuellement
l'objet d ' études en vue de réformes de structures . Ce régime sera
appliqué aux départements d 'outre-mer dès qu 'il aura été rénové.
En vue de la lutte contre les bidonvilles et conformément à la
décision de principe prise par le cabinet du Premier ministre le
6 novembre 1974 de reconduire pour une période triennale (1975-
1977) la dotation de 20 millions de francs prélevée sur le fonds
national des allocations familiales tendant à l 'amélioration de
l' habitat et à la résorption des bidonvilles, notamment par la création
de parcelles viabilisées, un arrêté interministériel en date du
13 mars 1975 a permis d 'effectuer cette dotation pour 1975. Par
ailleurs, afin de permettre le déblocage des crédits pour 1976,
le ministère de la santé a établi un projet d'arrêté qui a été
revêtu de la signature du secrétaire d 'Etat auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et qui est actuellement soumis au
contreseing des autres ministères . Le projet de loi relatif à l'assu-
rance contre les accidents de la vie privée, les accidents du travail
et les maladies professionnelles des personnes non salariées de
l'agriculture des départements d ' outre-mer, a été soumis pour avis
aux conseils généraux de ces départements qui se sont prononcés
favorablement . Ce texte sera prochainement examiné par le Conseil
d'Etat, ministre de l 'intérieur, et qui est actuellement souris au
de la maternité par le versement de primes après chacun des
examens prénataux et de l' examen post-natal obligatoire a été
soumis pour avis aux conseils généraux des départements d ' outre-
mer . Il sera présenté au Parlement au cours de la prochaine session.

Territoire français des Afars et des Issas
(attribution de cartes d 'identité de citoyens français).

33174. — 10 novembre 1976 . — M . Pierre Bas demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur (Départements et territoires
d'outre-mer), combien de cartes d'identité de citoyens français
ont été distribuées par ses services à Djibouti depuis deux ans à
des autochtones non originaires du territoire français des Afars
et des Issas ou non citoyens français au 1" janvier 1975.

Réponse . — Les autochtones non originaires du territoire fran-
çais des Afars et des Issas ou non citoyens français au 1" jan-
vier 1975 n'ont pu se voir attribuer de carte de citoyen français
qu ' après acquisition de la nationalité française soit par natu-
ralisation, soit par déclarations acquisitives de nationalité, confor-
mément aux dispositions du code de la nationalité . Les chiffres
demandés sont les suivants :

Naturalisations, décrets intervenus en 1975	 19
Naturalisations, décrets intervenus en 1976 	 8

Total	 27
Déclarations acquisitives de nationalité en 1975	 32
Déclarations acquisitives de nationalité en 1976 	 23

Total	 55

Soit un total général de 82 .
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Ces chiffres ne comprenant pas, bien entendu, les personnes
bénéficiaires des dispositions de la loi n" 76 .662 du 19 juillet 1976
relative à la nationalité française dans le territoire français des
Afars et des Issas, qui reconnait la qualité de citoyens français à un
grand nombre de personnes qui en étaient privées par les
dispositions particulières (absence cle jus soli) précédemment en
vigueur. Les mesures concrètes d'application de cette loi sont
en cours, et il n ' est pas possible de déterminer actuellement le
nombre de ses bénéficiaires .

JUSTICE

Fiscalité immobilière (partage de la contribution foncière
entre propriétaire et fermier).

32433. — 15 octobre 1976 . — M. Fouchier en rappelant à M . le
ministre d' Etat, ministre de la justice, qu'en vertu de l 'article 854
du code rural (loi du 31 décembre 1969) un propriétaire peut
demander à son fermier le paiement du tiers de la contribution
foncière communale, lui demande, si en cas de remboursement de
cette contribution par suite de calamités agricoles, lorsque l'aver-
tissement de remboursement a été établi pour la totalité au nom
du propriétaire, ce dernier, qui pour sa part, s ' est acquitté des
deux tiers, doit restituer au fermier une quote-part supérieure au
tiers.

Réponse . — Le propriétaire qui, en raison de calamités agri-
coles, a reçu le remboursement de la contribution foncière com-
munale des propriétés bàties ou non bâties doit, sous réserve de
l'appréciation des tribunaux, rembourser au preneur la somme
correspondante à la part supportée par ce dernier, en vertu des
dispositions de l ' article 854 du code rural.

Amnistie (infractions relatives à ta guerre de Corée).

32710. — 23 octobre 1976 . — M. Duvillard rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que les articles 24 et 25 du chapitre 6
de la loi d 'amnistie du 16 juillet 1974 ont étendu les effets de cette
loi aux infractions commises en relation avec les événements d'Al-
gérie et avec la guerre d 'Indochine . Il lui demande si, par extension,
les effets de cette loi d'amnistie sont ou non applicables à la guerre
de Corée.

Réponse . — L ' article 24 de la loi n" 74-643 du 16 juillet 1974 a
complété les dispositions de l ' article 4 de la loi n" 68-697 du 31 juillet
1968, et à ainsi modifié, en les étendant, les effets de l'amnistie
concernant les infractions commises en relation avec les événements
d ' Algérie . Par ailleurs, l'article 25 de la loi du 16 juillet 1974 a
étendu le bénéfice de la loi d 'aministie du 31 juillet 1968 aux
officiers et sous-officiers exclus de l'armée par décret pour des faits
relatifs à la guerre d 'Indochine. A défaut de disposition expresse,
cette loi n 'est pas applicable aux infractions commises au cours de
la guerre de Corée.

Educateurs (octroi d ' un statut des éducateurs en formation).

32776. — 27 octobre 1976 . — M. Forni appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l 'absence de stâtut des
éducateurs en cours de formation . Les futurs éducateurs sont
recrutés sur concours, ils sont soumis à deux ans de scolarité et
soutiennent un mémoire avant de pouvoir être titularisés ; or, pendant
toute leur formation, ils n'ont aucun statut qui leur donne des
garanties contre l 'administration et ne bénéficient donc d ' aucune
sécurité de l ' emploi . Il lui demande s 'il n'estime pas nécessaire de
doter ces éducateurs d ' un statut, alors qu ' actuellement l'éducation
surveillée souffre d ' un manque de personnel.

Réponse . — Les éducateurs en formation sont soumis aux dispo-
sitions réglementaires applicables à l' ensemble des fonctionnaires
stagiaires de l 'Etat. Par ailleurs, le statut particulier du personnel
d 'éducation des services extérieurs de l 'éducation surveillée et ses
arrêtés d ' application déterminent le contenu des études et les moda-
lités de l'examen d ' aptitude qui sanctionne cette formation . Les
candidats admis sont titularisés dans le grade d ' éducateur . Il appa-
rait ainsi que les éducateurs de l'éducation surveillée, pendant leur
période de formation, bénéficient d ' un ensemble de garanties en
tous points comparable à celui des autres élèves fonctionnaires des
administrations de l 'Etat.

Divorce. (détermination du tribunal compétent en cas de départ
de l'un des conjoints à l'étranger).

33296. — 17 novembre 1976. — M. Brun expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que le tribunal territorialément compé-
tent dans les affaires de divorce, en cas de résidences distinctes des
_époux, est, aux termes de l'article 5 du décret n° 1124 du 5 dé-

cembre 1975, le tribunal du lieu où réside celui des époux avec
lequel habitent les enfants mineurs, et, dans les autres cas, le
tribunal du lieu où réside l'époux qui n ' a pas pris l' initiative de la
demande . Il résulte de ces dispositions que le départ de l 'autre
époux à l 'étranger oblige celui qui a pris l 'initiative du divorce à
porter sa demande devant la juridiction étrangère ; cette solution,
en dehors des inconvénients matériels qu 'elle peut présenter pour
le demandeur, risque d'aboutir à un conflit de lois insoluble selon
la législation en vigueur dans ce pays Il lui demande, dans ces
conditions, s'il n'envisage pas de modifier les dispositions de l 'arti-
cle 5 du décret précité, de manière à permettre à l' époux deman-
deur, en cas du départ du conjoint a l 'étranger, de saisir un tribu-
nal français qui pourrait être soit le tribunal de la dernière rési-
dence des époux en France, soit celui du lieu de célébration du
mariage, lorsqu' il se situe en territoire français.

Réponse . — L'article 5 du décret n" 75.1124 du 5 décembre 1975
portant réforme de la procédure du divorce et de la séparation de
corps donne, au premier chef, compétence au tribunal de la rési-
dence de la famille, pour connaître d 'une action en divorce. Cette
résidence, choisie d'un commun accord par les époux, selon les termes
mêmes de l'article 215 du code civil, ne saurait, en conséquence,
être unilatéralement r mise en cause par le départ de l ' un d'eux.
Dès lors, il semblerait, sous réserve de l 'appréciation souveraine des
tribunaux, que dans l'espèce signalée par la question posée, ce soit,
en principe, le tribunal de la résidence familiale qui demeure terri-
torialement compétent . En tout cas, l ' article 5 du décret du 5 dé-
cembre 1975 ne saurait entraîner la remise en cause des dispositions
de l ' article 14 du code civil, suivant lesquelles un ressortissant fran-
cais peut touiou:s saisir une juridiction nationale quels que soient la
nationalité et le lieu oit se trouve celui qu 'il entend attraire en
justice . Ce privilège de juridiction instauré par l'article 14 du code
civil permet donc, sauf convention internationale contraire, à l ' époux
français, resté en France, d'introduire une action en divorce devant
le tribunal de sa résidence.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Emploi (situation critique de la région d' Argentenit-Bezons
[Val-d ' OiseU.

31376. — 28 août 1976 . — M . Montdargent attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat chargé du Plan et de l 'aménagement du territoire sur
la situation difficile de l'emploi dans la région d 'Argenteuil-Bezons
dans le Val-d'Oise. Durant l 'année 1975 et le premier semestre 1976,
des réductions importantes de personnel et fermetures d 'entreprises
sont intervenues . Citons pour mémoire et malheureusement d ' une
manière non exhaustive : Argenteuil : la Société Olier fermée en
juillet 1975 occasionnant 90 licenciements ; la fermeture en octobre
1975 d ' Idéal Standard avec 201 licenciements, celle de la Société
Sofepal, avec 67 licenciements en avril 1976 ; Gachot, 90 licencie-
ments sont opérés en 1975 ; 55 chez la Pipe et \Vithman ; 19 chez
Lavanchy ; 18 chez Charbonnier, avec fermeture tout comme chez
Saussier et Protecnor avec, respectivement, 70 et 14 licenciements.
Bezons : en février et mai 1976, la Société Saunier Duval (englobant
l'usine de Montigny-lès-Cormeilles), licenciement en deux fois 70
salariés ; en mars 1976, la Société Industria ferme, entraînant 25
licenciements ; à la Société S. T. E. A ., 35 licenciements interviennent
en janvier 1976, tandis que Net-Aprèt (teinturerie en gros) ferme
cette année et licencie 87 personnes, essentiellement du personnel
féminin ; même situation chez Ziozi avec 100 licenciements ; au
Joint français, 50 emplois sont supprimés et 35 aux Ascenseurs
Ascinter et Otis. Des nouvelles alarmantes montrent que cette ten-
dance va encore s' aggraver à la rentrée . A Bezons, la Société
Andouart (200 salariés) compte tenu de l 'insuffisance de la charge
de travail, envisage des compressions de personnel . Borsumij-Wehry
(import-export) réduit ses effectifs de 160 à 75 personnes et envi-
sage son transfert d'activité dans une commune extérieure au Val-
d' Oise. La Cellophane (groupe Rhône-Poulenc) d' un effectif actuel
de 565 salariés, envisage la suppression de 53 postes de travail.
E. 1. P. R. O. S . (électronique : 23 salariés) envisage de déposer son
bilan sous peu . Rhône Poulenc (textiles) a décidé de supprimer son
département fibrane ce qui entraînera, sur un effectif de 378
salariés, une réduction de personnel de l 'ordre de 258 travailleurs.
A Argenteuil, la Société Breguet-Dassault envisage la suppression
de 200 emplois d ' intérimaires et la Société Carrier (carrosserie)
vient de licencier 28 travailleurs et demande le départ de 24 nou -
veaux salariés. Il lui demande les mesures qu' il compte prendre
pour s'opposer aux fermetures d' entreprises et licenciements envi-
sagés et de lui dresser le tableau des dispositions que son ministère
prendra pour conserver aux villes d'Argenteuil et Bezons, leur tra-
ditionnelle vocation industrielle, et pour implanter dans ces villes
disposant de zones d'activités importantes, les industries nécessaires
à leur développement.

Réponse. — La région d'Argenteuil-Bezons a été comme l 'ensemble
du territoire national, touchée par le ralentissement de l'activité
industrielle enregistré en 1975 . Certaines réductions d ' activités ont
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entraîné des suppressions d' emplois, qui sont rappelées par l'hono-
rable parlementaire . Conscient de ces difficultés, particulièrement
sensibles dans la région d 'Argenteuil-Bezons, le Gouvernement a
décidé une série de mesures afin de soutenir l ' activité économique
et l'emploi . Il convient de noter en particulier que . depuis un an
de nombreuses entrepriss ont décidé une nouvelle implantation ou
une extension sur l'une des deux communes-en cause. C 'est le cas
notamment des Câbles de Lyon . de l'Institut Jeanne Gatineau, et
des Pains Jacquet, à Bezons, des Cycles Peugeot, de l'Office
commercial pharmaceutique, de Pekly et de C . I . M. A. à Argen-
teuil . Ces décisions doivent conduire rapidement à la création de
plusieurs centaines d'emplois qui permettront de compenser les
réductions mentionnées ci-dessus . Ces opérations entrent dans le
cadre de la politique de desserrement des activités en région pari-
sienne qui sera poursuivie par les pouvoirs publics.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Boites aux lettres
(boites pour lettres de grand format à Paris [7']).

32384. — 14 octobre 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications que le secteur
boulevard de Latour-Maubourg, quai d' Orsay, oit se trouvent de
nombreux sièges sociaux de sociétés, de cabinets d ' avocats et de
médecins, se trouve dépourvu de boite aux lettres susceptibles de
recevoir des lettres de grand format. Il lui signale que la petite
boite aux lettres installée 14, boulevard de Latour-Maubourg ne peut
recevoir que des lettres de petit format . Il lui demande les mesures
qu 'il compte prendre pour que cette boite aux lettres puisse être
utilisée pour des lettres de grand format.

Réponse . — Les boites aux lettres que l ' administration des P.T .T.
met à la disposition des usagers sur la voie publique sont destinées
à recevoir essentiellement des lettres ott des plis non urgents
affranchis au tarif normal . Les autres objets de correspondance tels
que les journaux ou les paquets-poste doivent étre déposés au gui-
chet des bureaux de poste . Le courrier relevé dans ces boites aux
lettres est constitué principalement de plis de petit format expédiés
par des particuliers, car le courrier à caractère industriel et commer-
cial est généralement affranchi avec des empreintes de machine à
affranchir et doit être déposé auprès de l'établissement postal qui
a été désigné au titulaire de la machine . Le modèle de boite aux
lettres installé par l'administration est fonction de l 'importance du
trafic que cette boite aux lettres est destinée à recevoir . Des boites
de grandes dimensions comportant des fentes mieux adaptées à la col-
lecte des plis de grand format sont placées dans les lieux publics
très fréquentés (gares, carrefours important, certaines stations de
métro) . La boite aux lettres double, installée 14, boulevard de Latour-
Maubourg, à Paris, ne reçoit pour sa part qu ' un trafic assez faible
(env iron 20 lettres par tournée de relevage) qui ne nécessite pas
son remplacement par un plus grand modèle . Néanmoins, comme
les bureaux de poste desservant ce quartier sont assez éloignés,
l ' administration fera installer sur le trottoir du boulevard de Latour-
31aubottrg, côté pair, une boîte à lettres fixée sur un socle et se
prêtant mieux au dépôt des lettres de grand format.

Postes et télécommunications
(situation des agents du corps de la revision du bâtiment).

32822. — 28 octobre 1976. — M. Deliaune rappelle à M . le secré-
taire d ' Etat aux postes et télécommunications que son attention
a été appelée à plusieurs reprises sur l 'inopportunité de décharger
le corps de la revision des travaux de bâtiment des P .T .T . de
bon nombre des attributions statutaires qui lui incombaient jus-
qu 'à présent pour les confier à des maîtres d'oeuvre et à des
concepteurs privés . Ces dispositions, introduites oar le décret du
28 février 1973 à vocation interministérielle, aboutissent dans la
pratique à limiter l 'action des vérificateurs reviseurs des P .T .T.
à la mise en forme du cadre de programme destiné à jeter les
grandes lignes de l' édifice souhaité, à l 'examen des offres de
concepteurs, à la réception des ouvrages et au règlement défi-
nitif. La mise en oeuvre de la nouvelle procédure ne parait pas
répondre aux buts du décret et semble remettre en cause l'intérêt
qui devait en résulter, tant sur le plan des coûts que sur celui
des délais d' études. Il lui demande en conséquence si les résultats
constatés à l 'issue de la formule désormais appliquée ne sont
pas de nature à susciter la cessation du recours à la maitrise
d'eeuvre privée et le retour à la pleine utilisation du corps de
revision que l'administration possède et qui est particulièrement
apte à remplir sa mission au mieux des intérêts du service public
auquel ils appartiennent et de la collectivité tout entière . Il appelle
par ailleurs son attention sur les problèmes toujours en suspens
concernant les mesures catégorielles et de reclassement réclamées

par les agents du corps de la revision ainsi que celles relatives
au renforcement des effectifs et à une politique plus cohérente
du recrutement et souhaite connaitre les dispositions envisagées
pour y apporter de justes solutions.

Réponse. — 1 " En ce qui concerne les conditions d'application du
décret du 28 février 1973, l'administration des postes et télécom-
munications a toujours fait appel à la maîtrise d 'oeuvre privée pour
la réalisation de la plupart de ses opérations de bâtiment, et l ' inter-
vention du décret précité n'a pas modifié cette situation . L 'appli-
cation de la nouvelle réglementation aux opérations traitées en
maitrise d'oeuvre privée n'a par ailleurs aucunement dépouillé de leurs
attributions les agents du corps de la revision, mais seulement
modifié un certain nombre de tâches qui relèvent de leur compé-
tence . Il convient de noter, au surplus, que clans cette réforme,
les agents dont il s'agit conservent un rôle primordial . En outre, il
reste entendu que chaque fois que cela se révélera possible, il sera
fait appel à la maîtrise publique ainsi que le prévoit l ' instruction
d ' application du décret susvisé au secrétariat d 'Etat aux postes et
télécommunications en date du 20 juin 1975 . A l ' issue d'une pre-
mière année d 'expérience rien ne permet d 'affirmer que la nouvelle
procédure ne répond pas aux buts du décret et ne donne pas de
résultats satisfaisants en ce qui concerne le rapport qualité/coût,
d ' une part, et l'utilisation fonctionnelle des agents du corps de la
revision, d' autre part ; 2" l' administration des P .T .T . est attentive
à assurer au personnel de la revision des travaux de bâtiment une
situation en rapport avec le rôle important qu 'il joue et les respon-
sabilités qu' il exerce . A cet égard, une proposition de revalo r isation
des indices terminaux des grades de re v iseur principal et de reviseur
en chef, ainsi qu'une proposition tendant à fusionner les deux pre-
miers grades du corps de la revision des travaux de bâtiment ont
été présentées en vue de leur inscription au conseil supérieur de
la fonction publique du mois de juillet dernier, mais n 'ont pu être
prises en considération . Par ailleurs, la réforme de la catégorie A
a procuré dans une première phase, un relèvement indiciaire s 'éche-
lonnant entre 30 et 13 points d 'indices bruts aux différents échelons
du grade de vérificateur, et de 15 et 13 points aux deux premiers
échelons du grade de reviseur . Dans une deuxième phase, qui prendra
effet au 1" août 1977, cette réforme entrainera une nouvelle revalo-
risation indiciaire qui concernera l ' ensemble des grades du corps
de la revision.

Téléphone (délais de raccordement).

33083. — 5 novembre 1976 . — M. Fontaine signale à M. le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications le cas de deux
entreprises qui se sont installées à Saint-André (Réunion) . La pre-
mière, en place depuis deux ans, demande régulièrement le bénéfice
d ' un raccordement téléphonique . Elle en est toujours au stade de
la réponse dilatoire prenant motif du réseau sursaturé sans espoir
à court terme. La seconde, récemment installée, n'a pas eu à
attendre plus de deux mois . Il est vrai qu'en l'occurrence, il s 'agit
d 'une société métropolitaine. Il lui demande donc de lui faire
connaitre à partir de cet exemple, sur quels critères sont fondées
les décisions accordant les abonnements téléphoniques lorsque de
nombreuses demandes sont en instance.

Réponse . — L 'existence, dans un secteur géographique déterminé,
de nombreuses demandes en instance est due à une insuffisance
temporaire des équipements qui oblige à abandonner provisoire-
ment la règle normale de satisfaction des demandes dans l 'ordre
de leur dépôt et, le cas échéant, à faire application de la notion
de priorité . Au cas particulier signalé, et ainsi que l ' honorable
parlementaire en a été informé personnellement et en détail, l ' une
des demandes concerne la construction d 'une ligne de plusieurs
kilomètres dans un secteur non équipé et sa satisfaction nécessite
d ' importants travaux d ' infrastructure qui seront terminés au cours
du premier semestre 1977 . L 'autre demande pouvait recevoir satis-
faction sans difficulté particulière.

TRAVAIL

Travailleurs frontaliers (revendications de leur congrès).

11562. — 19 juin 1974. — M. Gilbert Schwartz demande à M . le
ministre du travail quelles mesures il compte prendre pour donner
satisfaction aux revendications des travailleurs frontaliers formulées
lors de leur récent congrès . Ceux-ci exigent notamment : l ' la
signature et l ' entrée en application de la convention franco-suisse
d 'assurance invalidité pour le 31 décembre 197 .1 ; 2" la création d'un
office national de la main-d ' eeuvre frontalière ; 3" la création d'un
régime spécial d'affiliation à la sécurité sociale dans tous les cas
où l'harmonisation des régimes n'a pas été réalisée ; 4" l'harmonisa-
tion des prestations des caisses de retraite principales et complé-
mentaires ; 5 " l 'élaboration d 'un accord garantissant ces prestations
contre les effets des fluctuations monétaires ; 6° l'extension de la loi
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sur les allocations de formation professionnelle aux enfants de tra-
vailleurs frontaliers poursuivant leurs études en France et le bénéfice
de la formation permanente aux travailleurs frontaliers ; 7" la sup-
pression de toute limite de zone frontalière.

Réponse . — La convention générale de sécurité sociale signée
à Berne le 3 juillet 1375 vient d ' être adoptée par le Parlement
français . Son entrée en vigueur reste néanmoins subordonnée à
l' accomplissement des formalités constitutionnelles requises du côté
suisse et à l 'échange des notifications corres p ondantes . Dans le but
de permettre, le moment venu, une mise en oeuvre rapide de la
convention, les négociations ont déjà été engagées en vue de l 'éla-
boration conjointe de l'arrangement administratif d 'application. La
nouvelle convention répond aux revendications des travailleurs fron-
taliers évoquées par l 'honorable parlementaire et ce, plus particu-
lièrement, en ce qui concerne l 'assurance invalidité. Sur le point
des prestations de retraites, il est précisé que la convention permet
une coordination entre les régimes de base d 'assurance vieillesse
français et suisse. Cette coordination ne s 'étend pas aux régimes
complémentaires de. retraite. On peut observer à ce propos que les
règlements de la Communauté économique européenne eux-mêmes
maintiennent jusqu'ici les régimes complémentaires hors de leur
champ d'application, bien que la question de l'extension de la coordi-
nation auxdits régimes fasse actuellement l 'objet d ' une étude au plan
communautaire . Par ailleurs, la négociation d 'un accord garantissant
les prestations contre les effets des fluctuations monétaires sort des
limites d 'une négociation de sécurité sociale . L 'examen de cette
question relève, en tout état de cause, de M . le ministre de l 'économie
et des finances. Pour ce qui est de l'extension de la loi sur les
allocations de formation professionnelle aux enfants de travailleurs
frontaliers poursuivant leurs études en France et le bénéfice de
la formation permanente aux travailleurs frontaliers, il y a lieu de
remarquer que les enfants des travailleurs frontaliers sont, au regard
de la formation professionnelle, dans la même situation que les
enfants des travailleurs exerçant leur activité en France ; par
ailleurs, la législation française relative à la formation profession-
nelle continue ne saurait concerner les travailleurs frontaliers qui
ont un employeur à l 'étranger dans la mesure où elle crée des
obligations aux seules entreprises françaises : néanmoins cette légis-
lation s ' applique intégralement dans le cas où, par suite de la perte
de cet emploi, ils sont admis à suivre en France des stages de
conversion.

Prestations familiales :(montant et conditions d 'attribution
de l'allocation de parent isolé)

31407 . — 28 août 1976 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre
du travail que la loi n" 76-617 du 9 juillet 1976 portant diverses
mesures de protection sociale de la famille a créé un article
L. 543 . 10 nouveau du code de la sécurité sociale en vertu duquel
toute personne isolée résidant en France, exerçant ou non une
activité professionnelle et assumant seule la charge d 'un ou
plusieurs enfants, bénéficie d 'un revenu familial dont le montant
doit être fixé par voie réglementaire par référence à la base
mensuelle servant au calcul des allocations familiales . Ce revenu
familial varie avec le nombre des enfants . ll est attribué aux
personnes en cause une allocation dite de parent isolé égale
à la différence entre le montant du revenu familial et la totalité
de leurs ressources. La loi du 9 juillet 1976 doit entrer en vigueur
au plus tard le 1 e ' octobre prochain . Afin que l'allocation de parent
isolé puisse étre attribuée sans retard, il lui demande quand
sera publié le texte réglementaire qui précisera le montant de
cette allocation et ses conditions exactes d 'attribution.

Réponse . — Le décret n" 76-893 du 28 septembre 1976 portant
application des articles L . 543-10 à L. 543-16 du code de la sécurité
sociale, relatifs à l ' allocation de parent isolé (loi n " 76.617 du 9 juil-
let 1976) a été publié au Journa? officiel du 30 septembre 1976.
La circulaire n " ' 34'S; S. du 28 septembre 1976, relative aux condi-
tions d 'attribution de l 'allocation de parent isolé a donné toutes
indications utiles aux organismes débiteurs de cette prestation
afin que les demandes soient instruites dans les délais les plus
brefs . II est ainsi donné satisfaction à la demande formulée par
l'honorable parlementaire.

Agence nationale pour l 'emploi (personnel).

31506. — 4 septembre 1976. — M. Chaumont appelle l ' attention
de M. le ministre du travail sur la situation faite, actuellement,
aux fonctionnaires de l 'Agence nationale pour l 'emploi, L'A . N . P . E.
s'est substituée progressivement aux anciens services départemen-
taux de main-d'ceuvre et quelques cadres de ces services ont été
détachés en 1968 pour mettre en place la nouvelle organisation.
Ils ont bénéficié . d'un redressement des indices de traitement mais
la retenue pour pension de retraite est toujours calculée sur les
indices afférents aux anciens postes tenus par ces cadres. Exemple :
celui d'un directeur d'agence dont le traitement est affecté de
l' indice 635 mais dont les retenues pour retraite ne sont calculées

que sur son ancien indice 444. I] lui demande que soit examinée
d'urgence la situation de cette catégorie de fonctionnaires dont
la plupart approchent de la retraite.

Réponse . — Aux termes de l'article 18 du décret n" 59.309 du
14 février 1959 relatif au régime particulier de certaines positions
des fonctionnaires et à certaines modalités de cessation définitive
de fonctions, le fonctionnaire détaché supporte, conformément aux
dispositions du décret du 30 juin 1934, la retenue de 6 p. 100 pour
la retraite sur le traitement d' activité afférent à son grade et à
son échelon dans le service dont il est détaché ; cette disposition
est impérative et ne saurait souffrir de dérogation . Ii convient
de remarquer que les fonctionnaires détachés bénéficient, en
général, durant leur détachement de rémunérations plus favorables
que le traitement afférent à leur grade d'origine, ainsi que l'illustre
le cas signalé par l'honorable parlementaire. Ils sont informés au
moment de leur détachement qu'ils conservent leurs droits à
l'avancement et à la retraite dans leur emploi d 'origine, ce qui
implique la liquidation de leurs droits à pension par référence aux
modalités de rémunération dans cet emploi . Il apparaît d'ailleurs
que dans la majorité des cas cette situation leur conserve
des avantages de retraite supérieurs à ceux qu ' ils auraient
obtenus au titre des régimes vieillesse de la sécurité sociale et de
l'I. R. C . A . N. T . E . C. s' ils avaient été directement nommés en qualité
d' agents contractuels de l 'agence nationale pour l 'emploi, après
démission de leur cadre d'origine.

Handicapés
(réinsertion professionnelle des malades mentaux stabilisés).

32506. — 16 octobre 1976. — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le problème de la réinsertion professionnelle
des malades mentaux stabilisés. Alors que la reprise d'un travail
dans des conditions protégées serait la meilleure thérapeutique pour
limiter le handicap de ces malades et éviter leur rechute, de graves
obstacles s ' opposent à leur réinsertion, les employeurs publics comme
privés ne réservant pas aux intéressés les emplois qu'ils pourraient
tenir et les institutions existantes comme les ateliers protégés
répondant beaucoup mieux aux problèmes des handicapés physiques
qu ' à ceux des handicapés mentaux. D lui demande quelles mesures
le Gouvernement envisage pour contribuer à une solution de ce
problème qui, conforme à la dignité des intéressés, serait également
bénéfique à la collectivité.

Réponse . — Les dispositions du code du travail relatives au reclas-
sement des travailleurs handicapés (livre III, titre II, chapitre EI,
section II) peuvent trouver leur application quelle que soit la nature
du handicap dont est atteinte la personne qui en sollicite le béné-
fice . Il convient de rappeler à cet égard, qu'en vertu de l 'article
L . 323-10 dudit code a est considéré comme travailleur handicapé
au sens de la présente section, toute personne dont les possibilités
d'obtenir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par
suite d ' une insuffisance ou d'une diminution de ses capacités physi-
ques ou mentales u . Il appartient à la commission départementale
d' orientation des infirmes siègeant auprès de la direction départe.
mentale du travail et de la main-d' oeuvre de se prononcer sur la
reconnaissance de la qualité de a travailleur handicapé n . Cette
même commission est habilitée à rechercher, dans les cas parti-
culiers qui lui sont soumis, les mesures les plus appropriées de nature
à facliter une réinsertion professionnelle dès lors que celle-ci est
envisageable en fonction des aptitudes recouvrées par le travailleur
handicapé. Pour réaliser le placement dans lemploi compatible
avec le handicap, l'article L . 323-15 du code du travail prévoit
une priorité d ' emploi applicable tant dans le secteur privé que
public. Malgré ce dispositif, il n ' est pas méconnu que des difficultés
particulières peuvent subsister pour résoudre les problèmes que
posent certaines situations individuelles de malades mentaux stabi-
lisés, eu égard aux caractéristiques d'un milieu de travail . Cepen-
dant la mise en oeuvre de nouvelles mesures contenues dans la
loi n° 75.534 du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes
handicapées devraient permettre d ' élargir les possibilités d ' insertion
professionnelle ; au nombre de ces mesures figure notamment, celle
autorisant la compensation des charges supplémentaires d ' encadre-
ment résultant pour les entreprises, de l 'emploi de travailleurs handi-
capés .

UNIVERSITES

Etudiants
(revendications des étudiants en troisième cycle des universités).

30927 . — 24 juillet 1976. — M . Haesebroeck attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation nouvelle
à laquelle sont confrontés les étudiants en troisième cycle des
universités. Jusqu 'à cette année universitaire ces étudiants béné-
ficiaient d'une allocation d ' étude d ' un montant annuel de 6 000 a
7000 francs durant les deux a trois années nécessaires pour l'éla•
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boration d' une thèse de troisième cycle . Cette allocation d 'étude était
nettement insuffisante ; cette situation amenait nombre d 'étudiants
en troisième cycle à rechercher une activité salariée extérieure, ce
qui allongeait sensiblement le temps de préparation de la thèse . Le
conseil interministériel restreint du 3 novembre 1975 a modifié cette
situation : 1" à partir d 'octobre 1976 un certain nombre d 'étudiants
bénéficieront d' un salaire mensuel de 2000 francs durant leur
deuxième année du troisième cycle : pour ces étudiants, ce salaire
sera automatiquement reconduit en troisième annee , 2' ces allo-
cations seront distribuées par la délégation générale à la recherche
scientifique et technique dépendant du ministère de l ' industrie et
de la recherche ; 3 ' la compétence du secrétariat d'Etat aux uni•
versites s ' arrêtera donc, désormais, au niveau du diplôme d 'études
approfondies (bac plus cinq ans) En conséquence, la répartition
des allocations D . G . R . S. T. échappera totalement aux instances
élues (conseils d 'universités, conseil national de l'enseignement supé-
rieur et de la recherche, comité consultatif des universités, confé-
rence des présidents d' universités) ; 4' sur ces 1 500 allocations,
44 ont été attribuées à l ' université des sciences et techniques
(Lille 1), 1 à l ' université du droit et de la santé (Lille 2), 1 à l'uni-
versité des lettres, arts et sciences humaines (Lille 3), 1 au centre
universitaire de Valenciennes Pour la région du Nord Pas-de-Calais,
47 étudiants peuvent donc prétendre à une thèse de troisième cycle
ou de docteur ingénieur chaque année . Ces données appellent les
remarques suivantes . 231 theses de troisième cycle et docteur ingé-
nieur ont été soutenues a S . T . de Lille durant les trois der-
nières années, soit 77 par an ; il apparaît que moins de 60 p . 100
des besoins seront couverts par ces 44 allocations D G R . S . T.;
il n 'existe pas officiellement de numerus clausus au cours des
études scientifiques, la sélection, pratiquée de façon continue sur
cinq ans es; plus importante que dans te systeme classe prépara•
tiire-grandes écoles. En chimie, par etsemple . depuis plusieurs
années environ 20 étudiants obtiennent chaque année le D E . A .,
alors qu 'environ 30 ingénieurs. sortent, durant le ménie temps, des
grande= ecoles de la région Nord. Ces deux diplômes sont au même
niveau bac plus cinq ans. A cette séiection accumulée, le nouveau
système d 'allocation D . G. R. S T . ajoute un numerus clausus après
le D. E. A, le troisième cycle n 'étant plus un cycle d 'étude, les
étudiants engagés cette année dans ce cycle risquent de voir rési-
lier le sursis d 'incorporation nécessaire à l'achèvement de la thèse
de troisième cycle. Parn?i les autres sources de rémunération des
étudiants en troisième cycle . il y avait, jusqu 'à cette année, la pos-
sibilité de remplacer les assistants en congé pour études, maternité
ou maladie. Cette possibilité est supprimée à partir d'octobre 1976.
A partir de la rentrée 1976, le nombre d 'heures de vacatidn sera
limité à quatre-vingt-dix heures, soit environ 3600 francs ; là aussi,
les etudiants en troisième cycle seront parmi les plus touchés . Enfin,
aucune disposition transitoire n 'a été prise en ce qui concerne les
étudiants qui se trouveront en septembre 1976 au début de leur
troisième année de troisième cycle (environ une dizaine pour
l'U S . T. de Lille) : ces étudiants ne pourront plus bénéficier d ' une
allocation d'étude selon l' ancienne formule ni bénéficier de la
nouvelle allocation D . G . R . S . T ., ils seront donc officiellement
sans ressources l 'an prochain . L ' assemblée générale des étudiants
en troisième cycle, réunie le 29 juin 1976 à l 'U . E R de physique,
s' est prononcée contre le numerus clausus : ils pensent que tous
les étudiants ayant subi avec succès les épreuves théoriques et pra
tiques du D E. A. doivent, s 'ils le désirent, pouvoir bénéficier d ' une
allocation de recherche afin de mener à bien une thèse de troisième
cycle, pour la mise sur pied de mesures transitoires permettant
aux étudiants qui seront en troisième année de troisième cycle en
1976-1977 de terminer leur thèse en bénéficiant soit d ' une allocation
de recherche D . G . R . S. T ., soit au moins de l 'allocation d ' étude
telle qu'elle existait jusqu ' ici ; pour la gestion des allocations de
recherche par le S . E. U., afin de permettre aux différents orge .
nismes issus de la loi d 'orientation du 7 novembre 1968 de continuer
à jouer le rôle vis-à-vis de la préparation à la thèse de troisième
cycle, qu ' ils considèrent comme partie intégrante des universités.
Il lui demande si elle n ' estime pas souhaitable d'apporter satisfaction
aux revendications de ces étudiants.

Réponse . — L'enseignement de troisième cycle organisé par
l 'arrêté du 16 avril 1974 comprend une année d' initiation aux
méthodes de la recherche scientifique clôturée par l 'obtention du
diplôme d 'études approfondies, et une période• de recherche acquise
gràce à la participation à l'activité d ' une équipe de recherche
confirmée pendant une période de deux années au maximum et
consacrée par la soutenance d 'une thèse de troisième cycle ou
de docteur-ingénieur . L' évaluation des besoins de la nation en
futurs chercheurs et en futurs cadres ayant une telle formation
a été confiée à la délégation générale à la recherche scientifique
et technique, qui a estimé ces besoins à 1500 diplômés par an . Le
Gouvernement a donc décidé la création à la rentrée universitaire
de 1976 de 1 800 allocations de recherche de 24600 francs en\ )n
par an et par allocataire, pour des étudiants commençant leur période
de recherche . De plus, 1 500 allocations supplémentaires seront créées
à la rentrée de 1977 pour étendre ce système à une deuxième année

de recherche, qui sera la troisième et dernière année de troisième
cycle . La répartition des 1 500 allocations de recherche, entre les
diverses disciplines et les divers centres de formation, a été faite
en étroite collaboration avec les départements ministériels concernés,
et, en premier lieu, avec le secrétariat d'Etat aux universités. Des
commissions de spécialistes, comprenant une majorité de profes-
seurs tic l'enseignements supérieur, se sont prononcées sur les
formations de troisième cycle les plus aptes à recevoir les allo-
cations . Le choix individuel de chaque allocataire reste du ressort
du responsable de l ' établissement . Le système d 'allocations d 'études
attribuées par le secrétariat d 'Etat aux universités sera maintenu
pour la première année d 'initiation à la recherche du troisième
cycle, sanctionnée par le diplôme d 'études approfondies, l' alloca-
tion d ' études de deuxième année étant remplacée par les allo-
cations de recherche étendues à deux ans . A titre transitoire pour
la présente année universitaire, des aides spéciales pourront être
accordées aux étudiants, titulaires du D .E.A. en 1976, qui ont
bénéficié d ' une allocation d ' études en première année de troisième
cycle et qui ne recevront pas d 'allocations de recherche en deuxième
année . Dans l' académie de Lille, les formations de troisième cycle
des établissements d ' enseignement supérieur reçoivent 51 alloca-
tions de recherche pour la deuxième année de troisième cyçle ;
en outre une dizaine d'aides spéciales d ' un montant de 7 300 francs
par an environ seront attribuées au titre des mesures transitoires.
Il convient de remarquer qu'en 1975-1976, pour le même niveau
d 'études, cinquante étudiants ont bénéficié d 'une allocation d'études
de 6 900 francs par an . Ces mesures nouvelles correspondent à une
charge supplémentaire supportée par le budget de l 'Etat de l 'ordre
de 1 million de francs pour l' année 1976-1977 et pour la seule
académie de Lille.

Bourses et allocations d 'études (étudiants de troisième cycle
de l'université des sciences et techniques de Lille).

31048 . — 31 juillet 1976. — M . Maurice Andrieux attire l ' attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes et les
difficultés que crée aux étudiants en troisième cycle de l 'U.S .T.
de Lille en particulier la réforme des allocations d 'études prévue
par le conseil interministériel restreint du 3 novembre 1975 . Le
salaire mensuel prévu en remplacement de l'allocation d'études qui
sera versé aux étudiants en deuxième année de troisième cycle par
la délégation générale à la recherche scientifique et technique ne
couvre que moins de 60 p . 100 des besoins. Ces trois dernières
années, 231 thèses de troisième cycle et docteur ingénieur ont, été
soutenues à l ' U . S . T. de Lille, soit soixante-dix-sept pal* an et
quarante-quatre allocations D . G . R . S . T. seront attribuées. D' autre
part, aucune disposition transitoire n 'ayant été prise en ce qui
concerne les étudiants qui se trouveront en septembre 1976 au début
de leur troisième année de troisième cycle, ces étudiants ne pourront
plus bénéficier d ' une allocation d 'études selon l ' ancienne formule ni
bénéficier de la nouvelle allocation D . G . R. S . T. Ils seront ainsi
sans ressources l ' an prochain. Ces dispositions créeront de nombreux
problèmes et des difficultés aux étudiants du troisième cycle dès
la prochaine rentrée universitaire . Le temps de préparation de la
thèse s' en trouvera encore allongé . Il lui demande si elle n ' estime
pas normal que chaque étudiant ayant subi avec succès les épreuves
théoriques et pratiques du D . E . A . puisse bénéficier d ' une allocation
de recherche afin de mener à bien une thèse de troisième cycle
et si elle n 'estime pas également nécessaire de prévoir des mesures
transitoires afin que les étudiants en troisième année du troisième
cycle puissent bénéficier d ' une allocation d ' études dès la prochaine
rentrée.

Réponse . — Le Gouvernement a décidé de faire un effort par-
ticulier au niveau du troisième cycle en créant à la rentrée uni-
versitaire de 1976 1 500 allocations de recherche de 24((00 francs
environ par an et par allocataire, pour des étudiants commençant
leur période de recherche . De plus, 1500 allocations supplémen-
taires seront créées à la rentrée de 1977 pour étendre ce système
à une deuxième année de recherche, qui sera la troisième et
dernière année du troisième cycle . Le système d 'allocations d 'études
attribuées par le secrétariat d ' Etat aux universités sera maintenu
pour la première année d ' initiation à la recherche du troisième
cycle, sanctionnée par le diplôme 'd ' études approfondies, l'alloca-
tion d 'études de deuxième année étant remplacée par les alloca-
tions de recherche étendues à deux ans . A titre transitoire pour
la présente année universitaire, des aides spéciales pourront être
accordées aux étudiants titulaires du D .E .A . en 1976, qui ont
bénéficié d ' une allocation d ' études en première année de troisième
cycle et qui ne recevront pas d 'allocations de recherche en deuxième
année. Dans l'académie de Lille, les formations de troisième cycle
des établissements d 'enseignement supérieur reçoivent cinquante
es une allocations de recherche pour la deuxième année de troi-
sième cycle .; en outre, une dizaine d 'aides spéciales d 'un mouftant
de 7 300 francs par an environ seront attribuées au titre des
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mesures transitoires . Il convient de remarquer qu' en 1975-1976, pour
le même niveau d'études, cinquante étudiants ont bénéficié d ' une
allocation d'études de 6900 francs par an . Ces mesures nouvelles
correspondent à une charge supplémentaire supportée par le bud-
get de 1' Etat de l'ordre de 1 million de francs pour l'année 1976-
1977 pour la seule académie de Lille.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement.) .

M. le ministre de l 'industrie et de la recherche fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n° 33140 posée le 9 novembre 1975 par M . Schloesing.

M. le ministre de l ` équipement fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 33144
posée le 9 novembre 1976 par M. Narquin.

M. le ministre de l ' industrie et de la recherche fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n" 33155 posée le 9 novembre 1976 par M. Mexandeau.

M. le ministre de l 'équipement fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 33195
posée le I l novembre 1976 par M. Legendre.

M. le ministre de l'équipement fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 33221 posée
le 11 novembre 1976 par M. Gosnat.

M . le ministre de l 'équipement (Transports) fait connaître à M. le
président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n° 33320 posée le 18 novembre 1976 par M . Bardol.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l'assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 33321 posée
le 18 novembre 1976 par M. Bardot.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président
de l' assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 33356 posée
le 18 novembre 1976 par M. Bénins.
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M. le ministre de l'éducation fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 33390 posée le
19 novembre 1976 par M . Gailard.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à n lm président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n° 33410 posée le
20 novembre 1976 par M. Datinet.

M. le ministre de l'éducation fait connaître à M . le président de
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 33429 posée le
20 novembre 1976 par 114. Balmigère.

M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, fait connaître à
M. le président de l'Assemblte nationale qu'un délai lui est néces-
saine pour rassembler les éléments de sa réponse à la question
écrite n°' 33441 posée le 21 rovembre 1976 par M. Charles Bignon.

M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n° 33538 posée le 25 novembre 1976 par M . Gamin.
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